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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . PASCAL CLÉMENT,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

1

SAISINE
POUR AVIS DE COMMISSIONS

M. le président . J'informe l'Assemblée que la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, la commission
des affaires étrangères, la commission de la défense nationale
et des forces armées, la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, la commission de la produçtion et des échanges,
ont décidé de se saisir pour avis du projet de loi de finances
pour 1992, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan
(n o 2240) .

2

COQ ►: PÉNAL

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi portant réforme des dispositions
du code pénal relatives à la répression des crimes et délits
contre la Nation, l'Etat et la paix publique (n o 2083, 2244).

Cet après-midi, l'Assemblée a abordé la discussion des
articles et s'est arrêtée à l'amendement n° 124 à l'article 410-1
du code pénal.

Article unique et annexe (suite)

M . le président . Je rappelle les termes de l'article
unique :

« Article unique. - Les dispositions du code pénal relatives
à la répression des crimes et des délits contre la Nation,
l'Etat et la paix publique sont fixées par le livre IV annexé à
la présente loi . »

ARTICLE 410-1 DU CODE PÉNAL (suite)

M . le président. Je rappelle les termes du texte proposé
pour l'article 410-1 du code pénal :

« Art . 410-1 . - Les intérêts fondamentaux de la Nation
s'entendent au sens du présent titre de son indépendance, de
l'intégrité de son territoire, de sa sécurité, de la forme répu-
blicaine de ses institutions, des moyens de sa défense et de
sa diplomatie, de la sauvegarde de sa population, de l'équi-
libre de son milieu naturel et de son environnement et des
éléments essentiels de son potentiel scientifique et écono-
mique. »

M . Toubon a présenté un amendement, . n o 124, ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 410-1 du
code pénal par les mots : "hors les cas prévus par la
loi" . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest, pour soutenir cet
amendement .

M. Jean-Jacques Hyest . L'amendement est défendu.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n° 124.

M. François Colcombet, rapporteur. L'amendement a été
repoussé par la commission.

M . le président. La parole est à M. le ministre délégué à
la justice, pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amende-
ment n° 124.

M . Michel Sapin, ministre délégué à la justice. A défaut de
comprendre le sens de cet amendement, le Gouvernement n'y
est pas favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 124.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 411-1 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-1 du code pénal :

CHAPITRE ler

De la trahison et de l'espionnage

« Arr. 411-1. - Les faits définis par les articles 411-2
à 411-11 constituent la trahison lorsqu'ils sont commis par un
Français ou un militaire au service de la France et l'espion-
nage lorsqu'ils sont commis par toute autre personne. »

M. Paecht, rapporteur pour avis de la commission de la
défense nationale et des forces armées, a présenté un amen-
dement, n° 109, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 411-1 du code
pénal, après les mots : "par un Français", insérer les
mots : ", par un ressortissant d'un pays membre d'une
alliance militaire conclue avec la France" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Rattacher la
notion de trahison à celle de nationalité nous parait quelque
peu rétrograde à une époque où la France, du moins dans le
domaine militaire, n'exerce plus une action toute seule et, où
nous nous orientons vers une politique européenne de
défense.

La notion de « trahison » a un caractère plus infamant que
celle d '« espionnage » . Pour les membres de la commission
de la défense nationale, les ressortissants de pays avec les-
quels la France a conclu une alliance militaire doivent être
traités de la même façon que les Français ; il n'y a pas de
raison qu'un Belge ou un Anglais soit simplement taxé d'es-
pionnage et ne se voie pas infligé le qualificatif infamant de
traître.

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond ?

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement a
été repoussé par la commission des lois.

En effet, nous nous sommes demandé si l'on pouvait quali-
fier de traître un agent de la C .I .A. travaillant sur le sol
français.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Parfaitement 1

M . le président . Quel est l'avis dit Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je ferai trois
remarques .
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Premièrement, la notion d'alliance militaire est un peu
vague . Ce problème de mots risque de donner lieu à de
longues discussions, car c'est en fonction de cela que l'acte
incriminé sera qualifié de trahison ou d'espionnage.

Deuxièmement, l'assimilation entre un Français et un
étranger ressortissant d'un pays allié me parait osée, pour ne
pas dire excessive, car on voit mal comment cet étranger, sur-
tout s'il s'agit d'un civil, peut être tenu, à l'égard de la
France, au même devoir de loyauté qu'un Français . En toute
hypothèse, l'existence d'une alliance militaire pourrait justi-
fier un devoir de loyauté en matière militaire, mais certaine-
ment pas en matière industrielle et commerciale . Bref, le res-
sortissant d'un pays de l'O .T.A .N., par exemple, qui essaierait
de livrer à l'étranger les innovations technologiques d'une
grande entreprise française doit rester un espion, et non
devenir un traître.

Troisièmement, l'étranger est déjà assimilé au Français
dans la seule hypothèse où cela apparaît véritablement jus-
tifié : lorsqu'il est militaire au service de la France.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 109.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

APRÈS L ' ARTICLE 411-I DU CODE PÉNAL

M . le président- Mme Nicole Catala a présenté un amen-
dement, n° 184, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 41 1-1 du code
pénal, insérer les dispositions suivantes :

« Section 1 . - De la participation à une activité mili-
taire étrangère contre la France.

« Art. 411-1-1 . - Le fait pour un citoyen français de
porter les armes contre la France ou de participer d'une
manière quelconque à des actions liées à des opérations
militaires contre des soldats ou des prisonniers français,
est puni de la détention criminelle à perpétuité . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest, pour soutenir cet
amendement.

M. Jean-Jacques Hyest . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Un amendement
identique avait été retiré par Mme Catala lors de la discus-
sion en commission.

A titre personnel, j'y étais très défavorable.
D'une part, le crime de port d'arme contre la France sera

traité dans le code de justice militaire - M . le ministre
délégué nous le confirmera.

D'autre part, la définition de l'incrimination reste très
floue . Qu'est-ce que des « actions liées à des opérations mili-
taires » ? II est assez difficile de les définir.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je rappelle que, à la
suite de la réforme des quatre livres du code pénal, une loi
d'adaptation permettra d'effectuer le « peignage » nécessaire
à l'adaptation de l'ensemble des textes concernés par cette
réforme du code pénal . II en ira bien entendu ainsi pour le
code de justice militaire. Les dispositions nécessaires seront
introduites à cette occasion.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement n'est pas
favorable à la présence de ces dispositions dans le livre IV.

M . le président- Je mets aux voix l 'amendement n o 184.

(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 411-2 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411- 2 du code pénal :

Section l
De la livraison de tout nu partie du territoire national,

de forces armées ou de matériel à une puissance étrangère

« Art. 411-2 . - Le fait de livrer à une puissance étrangère
ou à ses agents soit des troupes appartenant aux forces
armées françaises, soit tout ou partie du territoire national est
puni de la détention criminelle à perpétuité et de 5 000 000 F
d'amende . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 2 et 110.
L'amendement n o 2 est présenté par M. Colcombet, rap-

porteur l'amendement no 110 est présenté par M . Paecht,
rapporteur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le texte proposé pour l'article 411-2 du code

pénal, substituer aux mots : "ou à ses agents" les mots :
", une organisation étrangère ou sous contrôle étranger,
ou à leurs agents" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 2.

M. François Colcombet, rapporteur. Les deux commis-
sions se sont rencontrées sur ce texte.

Il s'agit là de la première infraction d'une série qui
concerne le fait de livrer à une puissance étrangère ou à ses
agents soit des troupes appartenant aux forces armées fran-
çaises, soit tout ou partie du territoire national . L'idée qui
préside à notre amendement est que ce crime peut être
commis au profit d'une « organisation étrangère », et non pas
seulement d'une « puissance étrangère ».

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis, pour soutenir l'amendement n° 110.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Je n'ai rien à
ajouter à l'argumentation de mon collègue de la commission
des lois et je me réjpuis que nous soyons parvenus à un texte
identique.

Cela étant, nous avions discuté, en commission de la
défense nationale, de la gravité de l'acte qui consiste à livrer
à une puissance étrangère ou à ses agents des éléments
relatifs à notre défense . Nous nous sommes demandé s'il ne
serait pas souhaitable d'aggraver la peine en prévoyant que le
retrait des droits civiques ne pourrait pas faire l'objet d'une
amnistie ou d'une grâce.

Je me rends bien compte que cela n'a rien de très constitu-
tionnel, mais je trouve choquant que des gens qui ont
commis des crimes aussi graves puissent un jour, par le biais
de l'amnistie ou de la grâce, retrouver leurs droits civiques
ou même se retrouver dans la vie publique.

Trop souvent, nous avons vu des putchistes reprendre
place dans la vie publique après avoir été graciés ou
amnistiés . Je trouve cela indécent et j'aimerais qu'on trouve
le moyen de l'éviter.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je comprends la
préoccupation de M. Paecht, mais il se trouve qu'il existe un
texte important, tellement important d'ailleurs que
M. Toubon voulait le faire figurer dans le livre IV : c'est la
Constitution.

Celle-ci donne au législateur un certain nombre de pou-
voirs.

Parmi ces pouvoirs, il y a l'amnistie . Bien entendu, le légis-
lateur est libre d'en fixer l'étendue et il peut refuser de l'ap-
pliquer dans tel ou tel cas.

Il y a également le droit de grâce . Je ne vois pas comment
on pourrait remettre en cause cette disposition . Là aussi, c'est
un problème d'appréciation, de bon sens personnel ou de
bon sens politique. Mais cela ne peut en aucun cas - j'en
suis désolé, monsieur Paecht - devenir systématique.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 2 et II.

Ces amendements sont adoptés .)

M . le président. M. Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 3, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 411-2 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« Les deux premiers alinéas de l'article 132-21-1 relatif
à la période de sûreté sont applicables au crime prévu
par le présent article. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Lors de la commis-
sion mixte paritaire sur le livre 1 « du code pénal, il a été
décidé qu'une période de sûreté obligatoire pourrait être
décidée dans certains cas . Nous étions convenus de voir au
cas par cas les hypothèses dans lesquelles nous poumons
appliquer cette période de sûreté .
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La commission des lois a estimé qu'il s'agissait là d'une
infraction suffisamment grave pour justifier que cette période
de sûreté automatique soit applicable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est favorable à cet amendement important.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 411-3 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 41 1-3 du code pénal

« Art . 411-3. - Le fait de livrer à une puissance étrangère, à
une entreprise ou une organisation étrangère ou sous contrôle
étranger ou à leurs agents, du matériel affecté à la défense
nationale est puni de trente ans de détention criminelle et de
3 000 000 F d'amende . »

M . Colcombet, rapporteur,et Mme Nicole Catala ont pré-
senté un amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 411-3 du code
pénal, substituer aux mots : "du matériel affecté", les
mots : "des matériels, constructions, équipements, installa-
tions, appareils affectés" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. L'article 411-3
réprime la livraison à une puissance étrangère de matériels
affectés à la défense nationale.

A l'initiative de Mme Nicole Catala, la commission des
lois a adopté un amendement précisant que la livraison de
biens immobiliers est aussi visée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je suis désolé que
Mme Catala ne soit pas présente, car j'aurais eu beaucoup de
plaisir à lui dire que j'acceptais son amendement.

M . le président . On le lui dira, monsieur le ministre !
Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 411-4 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-4 du code pénal

Sec t ion 2
Des intelligences avec une puissance étrangère

« Art. 411-4 . - Le fait d'entretenir des intelligences avec
une puissance étrangère, une entreprise ou organisation
étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, en
vue de susciter des hostilités ou des actes d'agression contre
la France, est puni de trente ans de détention criminelle et de
3 000 000 F d'amende.

« Est puni des mêmes peines le fait de fournir à une puis-
sance étrangère, à une entreprise ou une organisation étran-
gère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents, les moyens
d'entreprendre des hostilités ou d'accomplir des actes
d'agression contre la France.

ARTICLE 411-5 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du -texte proposé pour
l'article 411-5 du code pénal

«Arr. 411-5. - Le fait d'entretenir des intelligences avec
une puissance étrangère, une entreprise ou organisation
étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, lors-
qu'il est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamen-
taux de ia Nation, est puni de sept ans d'emprisonnement et
de 700 000 F d'amende . »

M. Paecht, rapporteur pour avis, a présenté un amende-
ment, n° III, ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 41 1-5 du code
pénal, substituer aux mots : "sept ans d'emprisonnement
et de 700 000 F d'amende" les mots : "dix ans d ' empri-
sonnement et de 1 000 000 F d'amende" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis .

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Cet amendement
se passe de commentaires : il s'agit d'aggraver les peines
prévues, en portant la durée d'emprisonnement de sept à dix
ans et l'amende encourue de 750 000 francs à un million de
francs.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission des
lois a examiné cet amendement et l'a accepté compte tenu du
relèvement à dix ans du plafond des peines correctionnelles.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée . II lui apparaît que
sept ans, c'est suffisant, mais une peine de dix ans ne lui
parait pas non plus excessive compte tenu de la gravité des
faits . L'important, à nos yeux, est de ne pas remettre en
cause la qualification correctionnelle de ce délit.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" III.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 411-6 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-6 du code pénal :

Section 3
De la livraison d'informations à une puissance étrangère

« Art . 411-6. - Le fait de livrer ou de rendre accessibles à
une puissance étrangère, à une entreprise ou organisation
étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents, des
renseignements, procédés, objets ou documents dont l'exploi-
tation, la divulgation ou la réunion est de nature à porter
atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de
quinze ans de détention criminelle et de 1 500 000 F
d'amende . »

MM. Millet, Jacques Brunhes, Asensi et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 175, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 411-6 du code
pénal, supprimer les mots : "ou la réunion" . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Les articles 411-6 à 411-8 incriminent
les activités de recherche et de livraison à une puissance
étrangère de renseignements portant atteinte aux intérêts fon-
damentaux du pays.

II importe que le législateur protège les intérêts fondamen-
taux de la nation en refusant l'arbitraire.

Mais les articles tels que le Gouvernement propose de les
rédiger nous posent problème : ils visent, outre la recherche
clandestine d'informations secrètes - cela nous le com-
prenons -, l'espionnage dit ouvert, qui consiste à rassembler
des informations dont la réunion est susceptible de porter
atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation mais qui,
prises isolément, ne présentent aucun caractère secret . Une
information est secrète ou elle ne l'est pas . La suppression du
terme « réunion » permettrait d'écarter la notion d'espion-
nage dit ouvert, qui est source de bureaucratie et d'arbitraire.

M . le président . Quel est l'avis de là commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, car c'est précisément la «réu-
nion » qui définit l'espionnage ouvert . C'est ainsi que la réu-
nion de photos prises à des moments différents permet d'éva-
luer un mouvement de troupe ou le rythme d'une
construction.

Le mot « réunion » a tout à fait sa place dans l ' ar-
ticle 411-6.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
partage l'avis de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 175.
-(L'amendement n'est pas adopté.)
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ARTICLE 411-7 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-7 du code pénal :

« Art . 411-7. - Le fait de recueillir ou de rassembler, en
vue de les livrer à une puissance étrangère, à une entreprise
ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à
leurs agents, des renseignements, procédés, objets ou docu-
ments dont l'exploitation, la divulgation ou la réunion est de
nature à porter atteinte aux intéréts fondamentaux de la
nation est puni de sept ans d'emprisonnement et de
700 000 F d'amende . »

Mme Nicole Catala a présenté un amendement, n° 185,
ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 411-7 du code
pénal, substituer aux mots : "en vue de les livrer", les
mots : "dans l'éventualité des les livrer ultérieurement" . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest, pour soutenir cet
amendement.

M. Jean-Jacques Hyest . Il est défendu, monsieur le pré-
sident, bien que la langue qui y est utilisée me pose quelques
problèmes.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur . II s'agit de la langue
de Mme Catala ! (Sourires .)

Cet amendement a été repoussé par la commission . La
rédaction du projet lui a semblé meilleure, car elle définit de
manière simple un élément intentionnel qui parait indispen-
sable . Sans cet élément, l'activité de nombreux chercheurs
pourrait être incriminée.

M . le président . Monsieur le ministre délégué, parlez-vous
la langue de Mme Catala ? (Sourires .) Quel est l'avis du Gou-
vernement sur cet amendement ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est défavorable à cet amendement par méconnaissance de la
langue employée !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 185.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M . Paecht, rapporteur pour avis, a pré-
senté un amendement n° 112, ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 411-7 du code
pénal, substituer aux mots : "sept ans d'emprisonnement
et de 700 000 F d'amende", les mots : "dix ans d'empri-
sonnement et de 1 000 000 F d'amende" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Nous avons ici la
même intention qu'avec l'amendement de la commission de
la défense adopté précédemment . Nous proposons de porter
à dix ans la peine prévue pour l'infraction considérée, afin
de rester dans les limites de la correctionnalisation . Selon
nous, mieux vaut pour de telles affaires ne pas recourir à un
jury de cour d'assises ; il parait préférable de les confier à un
juge qui, si possibie, aura reçu une formation correspondant
à ses nouvelles responsabilités - mais vous ne m'avez d'ail-
leurs toujours pas répondu sur ce dernier point, monsieur le
ministre délégué.

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission des
lais a accepté cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est favorable à cet amendement.

Monsieur Paecht, il convient que le juge soit formé à
toutes ses responsabilités, à celles-là comme aux autres.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 112.
(L'amendement est adopté.)

M . Gilbert Millet. Nous sommes contre l ' aggravation des
peines, comme dans les autres cas !

ARTICLE 411-8 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-8 du code pénal :

« Art. 411-8 . - Le fait d'exercer, pour le compte d'une puis-
sance étrangère, d'une entreprise ou organisation étrangère
ou sous contrôle étranger ou de leurs agents, une activité
ayant pour but l'obtention ou la livraison de dispositifs, ren-
seignements, procédés, objets ou documents dont l'exploita-
tion, la divulgation ou la réunion est de nature à porter
atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation est puni de
sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende . »

M. Paecht, rapporteur pour avis, a présenté un amende-
ment n o 113, ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 411-8 du code
pénal, substituer aux mots : "sept ans d'emprisonnement
et de 700 000 F d'amende", les mots : "dix ans d'empri-
sonnement et de 1 000 000 F d'amende " . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . II s'agit d'un
amendement de cohérence - un de plus - qui ne plaira pas
au docteur Millet, mais qui nous convient.

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond ?

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement a
été accepté par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Déchiré entre l'atti-
tude de M. Millet et celle de M . Colcombet, le Gouverne-
ment s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 113.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 411 . 9 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-9 du code pénal :

Section 4

Du sabotage

« Art. 411-9. - Le fait de détruire, détériorer ou détourner
tout document, matériel, construction, équipement, installa-
tion, appareil, dispositif technique ou système de traitement
automatisé d'informations ou d'y apporter des malfaçons,
lorsque ce fait est de nature à porter atteinte aux intérêts
fondamentaux de la Nation, est puni de quinze ans de déten-
tion criminelle et de 1 500 000 F d'amende.

« Lorsqu'il est commis dans le but de servir les intérêts
d'une puissance étrangère, d'une entreprise ou organisation
étrangère ou sous contrôle étranger, le même fait est puni de
vingt ans de détention criminelle et de 2 000 000 F
d'amende . »

ARTICLE 411-10 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-10 du code pénal :

Section 5

De la fourniture de fausses informations

« Art . 411-10. - Le fait pour tout Français ou pour tout
étranger résidant sur le territoire national de fournir, en vue
de servir les intérêts d'une puissance étrangère, aux autorités
civiles ou militaires de la France des informations fausses de
nature à les induire en erreur et à porter atteinte aux intérêts
fondamentaux de la Nation, est puni de sept ans d'emprison-
nement et de 700 000 F d'amende. »

M . Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 5, ainsi rédigé :

cc Au début du texte proposé pour l'article 41 1-10 du
code pénal, supprimer les mots : "pour tout Français ou
pour tout étranger résidant sur le territoire national" . »

La parole est à M . le rapporteur.
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M . François Colombet, rapporteur. La fourniture de
fausses informations est la seule infraction de l'espionnage
qui ne s'applique pas à tout étranger . On ne peut pourtant
exclure qu'elle soit commise par un étrange r hors du terri-
toire national, ou plus exactement à partir d'un territoire
étranger.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nos 6 et 114

L'amendement n° 6 est présenté par M . Colcombet, rap-
porteur ; l'amendement n° 114 est présenté par M. Paecht,
rapporteur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le texte proposé pour l'article 411-10 du code

pénal, après les mots : "puissance étrangère," insérer les
mots : "d'une entreprise ou une organisation étrangère ou
sous contrôle étranger,". »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 6.

M. François Colcombet, rapporteur. La désinformation
peut être opérée au profit d'organisations non étatiques, en
particulier dais le domaine économique. II convient donc de
viser, comme dans les autres articles du chapitre, les entre-
prises et les organisations étrangères.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis, pour soutenir l'amendement n° 114.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis. C'est la même
chose !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 6 et 114.

(Ces amendements sont adoptés .)

ARTICLE 411-11 DU CODE PÉNAL

M. le président_ Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 411-11 du code pénal :

Section 6
De la provocation aux crimes prévus au présent article

« Art. 411-11. - Le fait, par promesses, offres, pressions,
menaces ou voies de fait, de provoquer directement à com-
mettre l'un des crimes prévus au présent chapitre, lorsque la
provocation n'est pas suivie d'effet en raison de circonstances
indépendantes de la volonté de son auteur, est puni des sept
ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende . »

ARTICLE 412-1 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-1 du code pénal :

CHAPITRE Il
Des autres atteintes aux institutions

de la République ou à l'intégrité du territoire national

Section l
De l'attentat et du complot

« Art. 412-1. - Constitue un attentat toute entreprise, carac-
térisée par un ou plusieurs actes de violence, ayant pour but
de mettre en péril les institutions de la République ou de
porter atteinte à l'intégrité du territoire national.

« L'attentat est puni de trente ans de détention criminelle
et de 3 000 000 F d'amende.

« Les peines sont portées à la détention criminelle à perpé-
tuité et à 5 000 000 F d'amende torque l'attentat est commis
par une personne dépositaire de l'autorité publique . »

Je suis saisi de trois amendements, nos 234, 7 et 186, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 234. présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 412-1 du code pénal :

« Constitue un attentat le fait de mettre en péril les ins-
titutions de la République ou de porter atteinte à l'inté-
grité du territoire national en usant, à cette fin, d'actes de
violence . »

L'amendement n° 7, présenté par M. Colcombet, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 412-1 du code pénal :

« Constitue un attentat le fait de commettre un ou plu-
sieurs actes de violence en vue de mettre en péril . . . (le
reste sans changement) . »

L'amendement n° 186, présenté par Mme Nicole Catala,
est ainsi libellé :

« Après le mot : "République", rédiger ainsi la fin du
premier alinéa du texte proposé pour l'article 412-1 du
code pénal : "de porter atteinte à l'intégrité du territoire
national ou de troubler gravement la paix publique par la
violence et la dévastation" . »

La parole est à M . le ministre délégué, pour soutenir
l'amendement n° 234.

M- le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est d'accord avec la commission des lois sur les difficultés
qui sont soulevées par la définition de l'attentat retenue dans
le projet de loi et, en particulier, sur les risques de confusion
qui existent avec les actes de terrorisme . Ces risques ont été
longuement évoqués en commission.

Pour résoudre ces difficultés, le Gouvernement propose à
l'Assemblée d'adopter un texte légères ent différent de celui
qui est suggéré par la commission des lois . En effet, le pro-
blème tient à ce que, en l'état actuel du texte, l'objectif pour-
suivi par les coupabl constitue le critère essentiel, sinon
exclusif, permettant de distinguer l'attentat - infraction poli-
tique - des violences de nature terroriste . L'objectif est l'élé-
ment discriminant.

Un tel critère tiré de l'intention du coupable est très fuyant
et sa mise en oeuvre risque de donner lieu à des débats
délicats . Or il est indispensable, en la matière, d'éviter toute
confusion entre l'infraction politique et l'infraction que nous
cherchons à définir . Il ne faut pas que les coupables d'actes
terroristes puissent invoquer la qualification d'attentat pour
bénéficier des avantages d'ordre moral, mais également
d'ordre juridique, attachés au caractère politique de cette
infraction.

II ne semble pas que l'amendement proposé par la com-
mission des lois soit de nature à dissiper les risques de
confusion, dans la mesure où le critère tiré de l'intention du
coupable demeure déterminant dans cet amendement.

En outre, interprété à la lettre, le texte proposé par la com-
mission des lois, comme du reste celui du projet - et, sur ce
point, le défaut persiste -, permettrait d'incriminer n'importe
quel acte de violence, aussi insignifiant soit-il, dès lors qu ' il a
été commis dans le but de mettre en péril les institutions de
la République ou de porter atteinte à l'intégrité du territoire
national.

Le Gouvernement propose donc de retenir une définition
plus objective de l'attentat en précisant la nature et la gravité
de l ' acte de violence incriminé.

Selon l'amendement du Gouvernement, seuls peuvent être
qualifiés d'attentats les actes de violence mettant effective-
ment en péril les institutions de la République ou l'intégrité
du territoire national.

L 'attentat se trouve ainsi très précisément défini et le
risque de confusion avec les infractions terroristes totalement
écarté.

Je précise enfin que les actes d'une moindre gravité, mais
préparant directement la commission d'un attentat, pourront,
bien entendu, être réprimés en application des dispositions
relatives à la tentative ou au complot.

Les nouvelles dispositions proposées, bien que donnant
une définition plus restrictive de l'attentat, ne créent donc
aucune lacune dans la répression et paraissent répondre aux
préoccupations de la commission des lois, lesquelles sont
pleinement partagées par le Gouvernement .
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M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n° 7 et pour donner l'avis de la com-
mission sur l'amendement n° 234.

M . François Colcombet, rapporteur. La définition initiale
étant assez longue, la commission s'est efforcée d'arriver à
une formulation aussi simple que possible et a proposé de
retenir celle-ci : « Constitue un attentat le fait de commettre
un ou plusieurs actes de violence en vue de mettre en
péril . . . »

Ce qui est important, c'est la liaison entre ces deux élé-
ments que sont l'acte de violence et l'objectif. Il faut à la fois
que l'intention des auteurs ait été de mettre en péril les insti-
tutions de la République et que l'acte ait été d'une gravité
telle qu'il ait été justement de nature à les mettre en péril.

La formulation proposée par le Gouvernement me parait
être assez proche de l'objectif poursuivi, mais pourrait peut-
être être améliorée car elle me semble un peu lourde . Cela
étant, j'ai conscience que l'amendement de la commission est
insuffisant.

Une formule élégante ne consisterait-elle pas à dire :
« Constitue un attentat le fait de commettre un ou plusieurs
actes de violence en vue de mettre en péril - ou de nature à
mettre en péril - les institutions de la République » ? Ainsi,
l'élément «< acte » et l'élément « objectif » figureraient dans la
définition . » Cette suggestion, je la formule à titre personnel
puisque, encore une fois, je me dois de défendre l'amende-
ment de la commission.

M . le président. En réalité, monsieur le rapporteur, vous
venez de défendre trois amendements . (Sourires).

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir l'amen-
dement n° 186.

Mme Nicole Catala . Par cet amendement, il s'agit de
reprendre ici, pour partie au moins et dans une rédaction un
peu différente, une incrimination figurant à l'ancien article 93
du code pénal et que le projet de loi ne reprend pas . Son
adoption permettrait de réprimer des manifestations collec-
tives graves de violence dans lesquelles on ne peut pas
trouver un but précis de volonté subversive mais qui appel-
lent néanmoins la répression.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements nos 7 et 186 ?

M. le ministre délégué à la justice . L'adoption de
l'amendement de Mme Catala introduirait un risque trop
important de confusion avec le terrorisme qui est désormais
réprimé par le projet . Dans un souci de clarté, le Gouverne-
ment estime donc qu'il ne convient pas de le retenir.

Quant au débat qui oppose le Gouvernement et la commis-
sion et dont chacun a pu mesurer l'importance, il porte sur le
choix qui doit être fait entre les termes « en vue de » et « de
nature à » . Quoique, selon M . Colcombet, i l soit nécessaire
de cumuler les deux.

Cela étant, M. Colcombet a raison, il doit y avoir une
intention . C'est un élément fondamental qui devra être retenu
par le magistrat . II faut que cet élément intentionnel existe, et
c'est bien la raison pour laquelle il n'est pas nécessaire de
l'inscrire explicitement dans le texte . En revanche, il est
indispensable que les termes « de nature à » y figurent.

Par conséquent, monsieur le président, le Gouvernement
serait prét à retirer son amendement au profit de celui de la
commission dès lors que celle-ci serait d'accord pour adopter
un sous-amendement du Gouvernement tendant à substituer
dans l'amendement n° 7 les mots « de nature à » aux mots
« en vue de » . Ainsi, je pense que nous arriverions à un texte
satisfaisant.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cette
proposition du Gouvernement ?

M. François Colcombet, rapporteur. La proposition du
Gouvernement me parait raisonnable et de nature à mieux
servir ce que l'on veut faire . La formule suggérée a l'avantage
d'être brève, ramassée et très claire . Nous y réfléchirons
encore lors des navettes mais je crois que, parmi toutes celles
qui ont été proposées, cette définition est certainement celle
qui permet le mieux de distinguer entre les attentats et les
infractions de terrorisme.

A titre personnel, je suis très favorable à cette proposition.

M . Gilbert Millet . Puis-je dire un mot sur l'amendement
n° 186?

M . le président . Je veux bien . . . encore que le Gouverne-
ment ait déjà donné son avis. Mais vos propos éclaireront
l'Assemblée nationale.

M . Gilbert Millet . L'amendement de Mme Catala est l'il-
lustration de ce que j'ai dit dans mon intervention lors de la
discussion générale. Cela confirme que ce texte ouvre des
possibilités de dérapages graves.

Au moins, la droite a le mérite de la franchise de ce point
de vue. D'ailleurs, l'exposé sommaire de l'amendement de
Mme Catala montre bien qu'il s'agit avant tout de réprimer
toute manifestation collective grave de violence - on ne sait
pas forcément d'où vient la violence - même s'il n'y a pas de
but précis de volonté subversive.

Mme Nicole Catala . Ceux qui subissent la violence savent
très bien d'où elle vient !

M . Gilbert Millet. C'est donc un texte tout à fait scélérat,
mais il a au moins le mérite de la clarté . Je regrette que
d'autres articles du texte puissent servir aux mêmes fins.

M . le président. La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Je constate que M . Millet se fait
l'apôtre de la violence. J'en suis vraiment désolée pour lui,
car ceux qui la subissent savent très bien d'où elle vient . Nos
concitoyens souffrent suffisamment de la violence pour qu 'on
se soucie un peu de les mettre à l'abri de celle-ci.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 186 ?

M . François Colcombet, rapporteur. Les faits de violence
sont le plus souvent incriminés par d'autre textes . Cela étant,
la commission a repoussé l'amendement de Mme Catala pour
des raisons techniques : alors que nous souhaitons que la dis-
tinction entre le terrorisme et les attentats soit très claire, la
proposition de Mme Catala ne fait qu'entretenir une marge
d'incertitude entre les deux séries de qualification.

M . le président . L'amendement n° 234 est retiré.
L'am=endement n° 184 de Mme Catala n'a l'assentiment ni

de la commission ni du Gouvernement.

M . le ministre délégué à la justice . Rien ne vous
échappe, monsieur le président . (Sourires.)

M. le président . C'est rassurant pour tout le monde !
Je mets aux voix l'amendement n o 7, compte tenu de la

rectification orale du Gouvernement acceptée par le rappor-
teur et tendant à substituer aux mots « en vue de », les mots
« de nature à ».

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'amendement n° 184 de
Mme Catala tombe.

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 8, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 412-1 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« Les deux premiers alinéas de l'article i32-21-I relatif
à la période de sûreté sont applicables à l'infraction
prévue au présent article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. La gravité de l'in-
fraction justifie, me semble-t-il, l'application automatique de
la période de sûreté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué de la justice . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 412-2 DU CODE PENAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-2 du code pénal :

« Art. 412-2. - Constitue un complot la résolution arrêtée
entre plusieurs oersonnes de commettre un attentat lorsque
cette résolution est concrétisée par un ou plusieurs actes
matériels tendant à en préparer l'exécution.

« Le complot est puni de dix ans d'emprisonnement et de
1 000 000 F d'amende.

I
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« Les peines sont portées à quinze ans de détention crimi-
nelle et à 1500 000 F d'amende lorsque l'infraction est com-
mise par une personne dépositaire de l'autorité publique . »

Je snis saisi de deux amendements identiques . n os 9 et 125.
L'amendement n° 9 est présenté par M. Colcombet, rap-

porteur, et par M . Toubon ; l'amendement n o 125 est pré-
senté par M . Toubon.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-

ticle 421-2 du code pénal, supprimer les mots : "tendant à
en préparer l'exécution" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 9.

M . François Colcombet, rapporteur . Cet amendement a
été adopté par la commission à l'initiative de M . Toubon qui
souhaitait éviter un affaiblissement de la notion de complot
par rapport au texte actuel . Il donne un plus large pouvoir
d'appréciation au juge sur la nature des actes concrétisant le
complot . C'est en fait un retour à la notion de complot
simple qui existait dans le code.

M . le président . Puis-je considérer, madame Catala, que
l'amendement n° 125 de M . Toubon a été soutenu par M. le
rapporteur

Mme Nicole Catala . Tout à fait, monsieur le président !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est heureux de donner un avis favorable à l'amendement de
M. Toubon et à celui de M. le rapporteur.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 9 et 125.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . M . Colcombet, rapporteur, et
Mme Nicole Catala ont présenté un amendement, n° 10,
ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 412-2 du code pénal, substituer aux mots : "quinze
ans de détention criminelle et à 1 500 000 F", les mots :
"vingt ans de détention criminelle et à 2 000 000 F" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
suivi Mme Catala qui proposait d'alourdir les peines frap-
pant le comploteur lorsqu'il est un dépositaire de l'autorité
publique . Cela parait tout à fait justifié.

M . le président . Souhaitez-vous vous exprimer,
madame Catala ?

Mme Nicole Catala . Je n'ai rien à ajouter aux propos de
M . le rapporteur, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Sagesse.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 10.

M. Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 4i2-3 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-3 du code pénal :

Section 2
Du mouvement insurrectionnel

« Art . 412-3. - Constitue un mouvement insurrectionnel
toute violence collective de nature à mettre en péril les insti-
tutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du
territoire national . »

M. Paecht, rapporteur pour avis, a présenté un amende-
ment, n° 115, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 412-3 du code
pénal, substituer au mot : "violence " , le mot "action" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis .

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je ne sais pas si
l'on peut, à cette heure tardive, engager une discussion de
fond pour savoir si un mouvement insurrectionnel est forcé-
ment violent ou s'il y a des actions insurrectionnelles qui ne
s'accompagnent pas de violence.

Quoi qu'il en soit, notre commission a considéré, par
exemple, que la prise en mains d'une station de télévision,
sans qu'il y ait la moindre violence, soit parce qu'il y a com-
plicité à l'intérieur soit parce qu'il y a vacuité, pouvait parfai-
tement constituer un mouvement insurrectionnel . C'est la
raison pour laquelle nous vous proposons de rem placer les
mots de « violence collective » par ceux d«< action collec-
tive ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement . Elle a en effet estimé qu'une
insurrection se caractérisait précisément par des actes de vio-
lence, dont la liste figure d'ailleurs dans les articles suivants
et, notamment, à l'article 421-4. Si l'on donne une définition
de l'insurrection sans violence, l'article 412-4 n'a pratique-
ment plus aucun sens.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . te ministre délégué à la justice . Pour illustrer le
propos de M. Colcombet, je me réfère au Larousse, qui
donne comme définition de l'insurrection : « soulèvement en
armes contre le pouvoir établi » . L'action est donc plutôt de
caractère violent et il est rare qu'on utilise les armes en signe
d'amour. (Sourires .)

Mais si M . Paecht acceptait que son amendement fût sous-
amendé et qu'après le mot : « action » soit introduit le mot
« violente », le Gouvernement ne verrait plus aucun inconvé-
nient à ce qu'il soit adopté.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je remercie M. le
ministre de l'effort louable qu'il fait pour m'être agréable,
mais sa proposition revient en . fait au texte du Gouverne-
ment.

Monsieur le ministre, vous avez peut-être consulté le dic-
tionnaire, mais vous donnez de l'insurrection une définition
trop restrictive . Je le répète : une insurrection peut parfaite-
ment être non violente . J'ai vécu une telle situation dans mon
enfance lorsque, en Autriche, lors du putsch de 1936, le pou-
voir a été mis en cause par la prise en mains de ce qu'on
appelait autrefois la radiodiffusion . Je conserve ce souvenir
présent à l'esprit et je crois qu'une telle situation peut parfai-
tement se reproduire aujourd'hui.

On peut avoir des complices à l'intérieur d'un établisse-
ment de radiodiffusion ou de télévision et votre texte ne per-
mettra pas de sanctionner comme il faudrait un tel mouve-
ment. Si vous ne retenez que l'action violente, un certain
nombre d'infractions échapperont à la loi . Cela me parait
grave et je me permets d'insister pour que vous réfléchissiez
encore à ce problème.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . La définition du mouvement insurrec-
tionnel pose problème. Elle me semble. en effet dangereuse
de par les interprétations auxquelles pourra donner lieu la fin
de l'article 412-3, c'est-à-dire le membre de phrase : « de
nature à mettre en péril les institutions de la République ou
à porter atteinte à l'Intégrité du territoire national » . On
pourra en donner une interprétation versaillaise, en particu-
lier si l'on se réfère à l'article suivant, plus explicite mais
porteur d'interrogations.

Un exemple récent me vient à l'esprit, que j'ai évoqué dans
la discussion générale, je veux parler de la mobilisation des
paysans de l'Allier dans la nuit de mercredi à jeudi dernier.

M . le ministre délégué à la justice . Ce n'était tout de
même pas une insurrection !

M . Gilbert Millet . Un immense rassemblement a eu lieu
après l'inculpation d'un des leurs suite à l'interception d'un
camion transportant de la viande en provenance d'Alle-
magne . A cette occasion, des arbres ont été abattus, des
pneus brûlés, les principaux axes routiers bloqués afin d'em-
pêcher l'entrée des camions susceptibles de transporter de la
viande importée . Certes, ce n'est pas une insurrection, mais
l'article 412-3 ne présente-t-il pas un danger ? Ces agricul-
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tours, qui exigent des actes concrets du Gouvernement, tom-
bent, si on les applique à la lettre, sous le coup des disposi-
tions de cet article . Mais violences, provocations et mépris de
quel côté ?

M . Gérard Gcuzes, président de la commission les lois.
Langue de bois !

M . Gilbert Millet . Quand la réponse donnée aux
300 000 agriculteurs déterminés à agir pour sauver l'agricul-
ture consiste en des jachères: friches et « aménagements de la
nature », quand M. Dumas parle d'importer des viandes de
l'Est, cela ne donne aucune garantie aux agriculteurs de l'Al-
lier. (Exclamations sur les bancs dtt groupe socialiste.)

J'en viens à l'« atteinte à l'intégrité du territoire national ».
Peut-on considérer que les Basques ou les Bretons qui inter-
viennent régulièrement pour défendre l'autonomie de leur
région mettent en péril les institutions de la République ?
Leurs appels à s'organiser et à manifester, y compris en
recourant à des moyens discutables, que nous réprouvons
lorsqu'ils sont utilisés, sont-ils assimilables à une insurrec-
tion ? Telle est la question que pose l'article 412-3.

On peut à juste titre craindre que l'ambiguïté d'une telle
définition ne serve à bâillonner les mouvements populaires.

C'est l'une des raisons pour lesquelles nous n'acceptons
pas cet article dans son ensemble et c'est l'un des points
graves de ce débat.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre délégué à la justice . Je sais que
M. Millet, aujourd'hui comme toujours, est de bonne foi, et
j'aimerais lui faire partager mon opinion . Je n'ai pas l'im-
pression que son propos corresponde à la réalité, ni même,
peut-être, à son sentiment profond.

Le Gouvernement est mal récompensé.
Y a-t-il aujourd'hui une définition du mouvement insurrec

tionnel dans le code pénal ? Non, aucune ! Parce qu'il consi•
dère qu'il y a là une indétermination dangereuse et qui pour..
rait se révéler grave, le Gôuvernement voùs propose une
définition . On devrait déjà saluer cet effort qui vise à nous
faire passer d'une situation totalement indéterminée à une
situation nettement plus déterminée.

Ce n'est pas seulement l'insurrection en elle-même qui est
grave, c'est le « mouvement insurrectionnel ( . . .) de nature à
mettre en péril les institutions de la République ou à porter
atteinte à l'intégrité du territoire national ».

Je n'ai pas le sentiment que l'action des agriculteurs de
l'Allier, dont M. Colcombet pourrait parler mieux que
M . Millet et moi-même, soit de nature à mettre en péril les
institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité
du territoire national . Il ne faudrait pas faire entrer n'importe
quelle catégorie de manifestations ou de manifestants dans le
cadre d'un article comme celui-ci.

M . Gilbert Millet . Et s'ils occupent une sous-préfecture ?

M . le ministre délégué à la justice . Ce n'est pas encore
le Parlement !

En outre, monsieur Millet, et soyez-y très attentif, ce n'est
pas le mouvement en lui-même qui est incriminé, mais le
mouvement insurrectionnel qui s'exprime d'une certaine
manière, répondant ainsi à la définition des articles 412-3
et 412-4 : édification de barricades, de retranchements, occu-
pation à force ouverte, etc . Le cumul des deux articles est
nécessaire.

M. Gilbert Millet . C'est bien ce que j'ai dit !

M. le ministre délégué à la justice . Le mouvement ne
peut pas être réprimé pour le seul fait qu'il existe . Il faut
qu'il y ait par ailleurs des actes précis et clairs permettant de
considérer que ce mouvement insurrectionnel doit être com-
battu et condamné.

M . le président. La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Le 1 . du texte proposé pour l'ar-
ticle 412-4 vise l'édification de barricades et les travaux ayant
pour objet d'empêcher ou d'entraver l'action de la force
publique. Non seulement l'action des agriculteurs, mais aussi
celle de nombreux mouvements dans notre pays peuvent
tomber sous le coup de cet article .

Par ailleurs, monsieur le ministre, vous ne m'avez pas
répondu sur le point de savoir si les actes des Basques ou
des Bretons pouvaient être considérés comme portant atteinte
à l'intégrité du territoire national.

M. Gérard Gouzes, président de la commission des lois.
S'ils mettent en péril les institutions de la République !

M. Gilbert Millet . Ils ne me paraissent pas de nature à
être qualifiés d'insurrectionnels même si les formes qu'ils
revêtent sont parfois contestables.

M. le ministre délégué à la justice . S'ils veulent ren-
verser la République, c'est effectivement contestable !

M. Gilbert Millet . L'article 412-3 ne dit pas « et » mais
« ,,u porter atteinte à l'intégrité du territoire national »

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Je connais bien les
agriculteurs de l'Allier puisque je suis leur élu.

M. Gilbert Millet . J'espère que vous avez défendu leur
cause !

M. François Colcombet, rapporteur. J'ai fait ce que j'es-
timais être mon devoir. Au moment où je préparais ce texte
et alors que j'avais précisément à me pencher sur leur situa-
tion, je me suis posé la question qui vous préoccupe et j'ai
estimé, en conscience, que leur action ne tombait pas sous le
coup de cette définition dans la mesure où leur intention
n'est ni de mettre en péril les institutions de la République
- au contraire, ils s'adressaient à elle pour trouver des solu-
tions - ni de porter atteinte à l'intégrité du territoire national.
Je peux m'en porter garant.

M. Gilbert Millet . Bien entendu !

M. François Colcombet, rapporteur. Quant aux moyens
limitativement énumérés aux articles 412-4 et suivants, ils ne
les ont pas employés. Ils n'ont pas porté d'armes, ni pro-
voqué de rassemblements d'insurgés ou assuré le transport, la
subsistance ou les communications d'insurgés.

Nous devons être très attentifs aux définitions que nous
donnons en ce domaine . Un certain nombre d'amendements
tendent en fait à élargir la notion de mouvement insurrec-
tionnel . Il faut être réticent à cette extension, et même s'y
opposer . Après mûre réflexion, il me semble que la rédaction
du Gouvernement est tout à fait correcte et que l'on doit s'y
tenir . Les critères retenus sont très précis . Il faut d'abord que
l'action soit de nature à mettre en péril les institutions de la
République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire
national et que, en second lieu, elle soit d'une violence de
nature à parvenir à ce résultat . Il est indispensable de limiter
très strictement les cas dans lesquels l'incrimination peut être
prononcée . J'indique en particulier à M . Paecht que les
actions non violentes ne peuvent pas être considérées comme
des actions insurrectionnelles. Une conception différente
serait très dangereuse et risquerait d'aboutir à l'incrimination
de faits traduisant une protestation normale dans une société
comme la nôtre, où tout ne peut pas être parfait . Il arrive un
moment où les citoyens sont en droit de protester !

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je crois que
M. Colcombet a parfaitement compris le sens de mon inter-
vention, qui consiste effectivement à élargir le concept de
mouvement insurrectionnel . Mais, après tout, il est magistrat,
et je m'en remets à la sagesse des magistrats pour apprécier
si les mouvements insurrectionnels sont de nature à mettre en
péril les institutions. Lorsqu'un apprenti dictateur vient
annoncer à la télévision que, désormais, c'est lui le patron, et
ordonner à telle ou telle administration de cesser son activité,
je crois, même si ce n'est pas une action violente, qu'il s ' agit
d'un mouvement insurrectionnel.

Monsieur le ministre, vous avez tout à l'heure fait un pas
vers moi, je voudrais à mon tour en faire un vers vous . Vous
avez proposé de retenir l'expression : « toute action violente
collective », je vous propose quant à moi : « toute violence
ou action collective ».

M. le ministre délégué à la justice . La violen oe peut
être collective.

M. François Colcombet, rapporteur. Et une action collec-
tive peut être non violente.
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M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à la justice . Le pas que
M. Paecht vient de faire vers le Gouvernement est de la
même nature que celui que le Gouvernement avait fait vers
lui puisqu'il aboutit à la même conclusion . (Sourires .)

M. François Colombet, rapporteur. C'était un croche-
pieds ! (Sourires .)

M. le président . Si je comprends bien, nous faisons du
sur place !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 115.
(L'amendement n'est pas adopté.)

AVANT L 'ARTICLE 412-4 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n os 126 et 237 pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n° 126, présenté par M . Toubon, est ainsi
rédigé :

« Avant le texte proposé pour l'article 412-4 du code
pénal, insérer l'article suivant :

t< Est une arme par nature tout instrument dont la
vocation est de tuer ou de blesser.

« Est assimilé à l'arme par nature l'objet qui peut avoir
une autre utilisation que de servir d'arme mais dont il est
certain que celui qui le détient n'a pas l'usage normal au
moment où il en est saisi.

« Est une arme par l'usage qui en a été fait tout objet
qui a été utilisé par quelqu'un pour tuer ou blesser.

« Sans préjudice d'une autre qualification plus élevée
s'il y a lieu, est assimilé à une violence contre les per-
sonnes n'ayant pas laissé de traces, le fait de menacer
quelqu'un avec une reproduction inefficace d'une arme
par nature . »

L'amendement n° 237, présenté par Mme Nicole Catala,
est ainsi libellé :

« Avant le texte proposé pour l'article 412-4, insérer
l'article suivant :

« Est une arme par nature tout instrument perçant,
tranchant ou contondant dont la vocation est de tuer ou
de blesser.

« Est assimilé à l'arme par nature l ' objet qui peut avoir
une autre utilisation que de servir d'arme mais dont il est
certain que celui qui le détient n ' a pas l'usage normal au
moment où il en est saisi.

« Est une arme par l'usage qui en a été fait tout objet
qui a été utilisé par quelqu ' un pour tuer ou blesser.

« Sans préjudice d'une autre qualification plus élevée
s ' il y a lieu, est assimilé à une violence contre les per-
sonnes n'ayant pas laissé de traces le fait de menacer
quelqu'un avec une reproduction inefficace d'une arme
par nature . »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir ces deux
amendements.

Mme Nicole Catala . Nous avons eu le souci d'insérer
dans le livre IV une définition de l'arme . Nous la proposons
avant l'article 412-4 car c'est à la fin de cet article que l'on
mentionne pour la première fois dans le texte le porteur
d'une arme. Ce qui importe, pour nous, c'est que cette défini-
tion figure dans le projet de loi, et nous ne sommes pas hos-
tiles à ce qu'elle soit introduite dans un autre article si cela
semble plus judicieux.

Je sais que M . Colcombet a proposé de son côté un amen-
dement tendant à la définition de l'arme . Peut-être serait-il
plus judicieux de regrouper l'examen de ces différents amen-
dements.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Après en avoir dis-
cuté, la commission est tombée d'accord sur le fait qu ' il faut
introduire dans le code pénal une définition large, claire et
précise des armes, mais celle-ci n'a probablement pas sa
place à cet endroit.

Nous allons donc proposer une définition de l'arme à la
fin du projet, et nous demanderons au Gouvernement de la
placer dans le livre 1 du code pénal, parmi les définitions qui
s 'appliqueront à l'ensemble des livres suivants .

Notre avis consiste à repousser les amendements présentés
à ce sujet dès maintenant et de les examiner plus tard.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Même opinion.

M. le président . La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Je voudrais simplement' avoir la cer-
titude que cette définition de l'arme sera votée avant la fin
de l'examen de ce texte et qu'elle figurera bien dans l'un des
livres du code pénal.

M. le ministre délégué à la justice . Oui.

Mme Nicole Catala . J'aurais sinon demandé que l'amen-
dement soit mis aux voix tout de suite.

M. le président . I!a parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet. Il faut effectivement définir la notion
d'arme mais je reviendrai sur ce point lorsque nous l'évo-
querons à nouveau.

M. le président . Retirez-vous ces deux amendements,
madame Catala ?

Mme Nicole Catala . Non, monsieur le président : je
demande qu'ils soient examinés conjointement avec l'amen-
dement de M. Colcombet.

M. le président. Je peux difficilement les mettre en stand-
by car cela n'est 'pas prévu par le règlement. Le mot est au
demeurant étranger, vous l'aurez noté . Il faut donc les retirer.

Mme Nicole Catala . On pourrait les réserver.

M. le président . Ni vous ni moi ne le pouvons. C'est au
Gouvernement ou à la commission de le demander.

Nous reparlerons de ce problème lors de l'examen de
l'amendement de la commission . Vous vous y engagez, mon-
sieur le président de la commission ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Je
demande la réserve de ces deux amendements, monsieur
le président, car c'est la meilleure façon de donner satisfac-
tion à Mme Catala.

M. le président. Dans ce cas, c' est l'ensemble de l'article
qui est réservé . Cela bloque le vote sur l'article unique.

M. le ministre délégué à la justice . Mme Catala peut
nous faire confiance !

M. le président . La parole est à M. le rapporteur. .. la
voix de la justice . (Sourires .)

M. François Colcombet, rapporteur. De toute façon,
madame Catala, un amendement reprend l'amendement
adopté par la commission et tient compte du dernier alinéa
du vôtre . Nous pouvons donc continuer notre travail en
confiance, et si nous vous faisions quelque chose de malhon-
nête, vous sauriez bien nous le rappeler à temps !

M. le président . D'ailleurs, madame Catala, vous pourrez
sous-amender l'amendement de la commission et retrouver
ainsi votre amendement : ce sera plus simple.

Mme Nicole Catala . Soit !

M. le président . Les amendements n O ° 126 et 237 sont
donc retirés .

ARTICLE 412-4 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-4 du code pénal :

« Art . 412-4. - Est puni de quinze ans de détention crimi-
nelle et de 1 500 000 francs d'amende le fait de participer à
un mouvement insurrectionnel :

« l° En édifiant des barricades, des retranchements ou en
faisant tous travaux ayant pour objet d'empêcher ou d'en-
traver l ' action de la force publique ;

« 2° En occupant à force ouverte ou en détruisant tout édi-
fice ou installation ;

« 3° En assurant le transport, la subsistance ou les commu-
nications des insurgés ;

« 4° En provoquant à des rassemblements d ' insurgés, par
quelque moyen que ce soit ;

« 5° En étant, soi-même, porteur d'une arme . »
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M . Paecht, rapporteur pour avis, a présenté un amende-
ment, n° 116, ainsi libellé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 412-4 du
code pénal par un alinéa ainsi rédigé :

« 6. En se substituant, ou en tentant de le faire, même
sans action violente, à une autorité légale . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Compte tenu de
l'obstination du Gouvernement à vouloir qu'un mouvement
insurrectionnel soit nécessairement violent, je me fais tout de
suite hara-kiri et je rectifie l'amendement n° 116 en suppri-
mant les mots « même sans action violente, ». J'espère que le
Gouvernement pourra me suivre sans difficulté.

M. le président . L'amendement n o 1 . 16 est ainsi rectifié.
Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. L'amendement ori-
ginel a été repoussé par la commission, qui a considéré que
l'insurrection supposait la violence, du moins pour donner
lieu à des poursuites pénales . L'usurpation de fonction est
par ailleurs réprimée à d'autres endroits du livre IV, par
exemple à l'article 412-7, qui traite de l'usurpation de com-
mandement.

Mais comme cet amendement, tel qu'il vient d'être rectifié,
sous-entend désormais qu'il s'agit d'une action violente, puis-
qu'il renvoie en quelque sorte à l'article 412-3, aux termes
duquel l'insurrection suppose une violence, l'éclairage devient
tout à fait différent et nous pourrions l'admettre.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement a
très envie de donner satisfaction à M . Paecht, et comme il ne
saurait résister plus longtemps à cette envie, il donne un avis
favorable à cet amendement . (Sourires.)

M. le président . Monsieur le rapporteur pour avis, vous
ne me demandez plus la parole - sauf pour dire votre joie,
mais vous pouvez le faire dans le silence ! (Sourires .)

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. e onsieur le prési-
dent, je ne tairai pas ma joie ; je voudrais simplement remer-
cier M. le ministre et préciser à M . Colcombet que le texte
proposé pour l'article 412-7, lorsqu'il parle de « commande-
ment », vise un commandement militaire.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 116,
tel qu'il a été rectifié par M . le rapporteur pour avis.

(L'amendement rectifié est adopté.)

APRES L' ARTICLE 412-4 DU CODE PENAL

M . le président . M . Colcombet, rapporteur, et
Mme Nicole Catala ont présenté un amendement, n o 11,
ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 412-4 du code
pénal, insérer l'article suivant :

« Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de
500 000 F d'amende quinconque participe à un mouve-
ment insurrectionnel en sachant que d'autres participants
sont armés . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement,
adopté à l'initiative de Mme Catala, tend à punir les per-
sonnes qui prennent part à un mouvement insurrectionnel en
sachant que d'autres participants sont armés.

On peut se demander sous quelle forme, par quel acte
matériel ces personnes participent au mouvement insurrec-
tionnel . II semble que Mme Catala ait visé la simple pré-
sence, même inactive, aux côtés des insurgés ou encore tout
acte non prévu à l'article 412-4 . Ce qui explique que, si la
commission a adopté cet amendement, à titre personnel, je
suis très réticent et même résolument hostile à son adoption.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Je voudrais appeler
l 'attention de l'Assemblée sur le contenu de cet amendement,
qui ne peut recueillir l'avis favorable du Gouvernement qui
partage celui exprimé à titre personnel par le rapporteur.

En effet, l'incrimination, telle qu'elle est définie, pose des
problèmes de preuve très délicats . En cas de dénégation,
comment prouver que la personne savait que certains
insurgés ôtaient armés ?

Deuxième question que l'on peut poser : si l'on se-contente
de simples présomptions, va-t-on devoir incriminer tous !es
participants au mouvement insurrectionnel, puisqu'un tel
mouvement suppose presque nécessairement l'usage d'armes ?

En fait, avec cet amendement, nous sommes en présence
d'une forme de responsabilité du fait d ' autrui assez peu
conforme, pour ne pas dire pas du tout conforme, aux prin-
cipes fondamentaux de notre droit pénal et qui rappelle des
dispositions législatives qui ont été abrogées en 1981 . A la
limite, mieux vaudrait punir de cinq ans la simple participa-
tion à un mouvement insurrectionnel . Ce serait plus clair et
moins arbitraire.

Le Gouvernement est donc tout à fait défavorable à cet
amendement.

M . le président . La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Je suis étonnée de voir le rapporteur
de la commission des lois se déjuger à ce point, alors que la
commission avait adopté cet amendement.

Il s'agit d'incriminer des personnes qui participent, non
pas fortuitement, innocemment, si je puis dire, à un mouve-
ment insurectionnel, mais sachant - c'est un comportement
distinct - que d'autres participants sont porteurs d'armes et
donc recèlent un potentiel de violence tout à fait important.
Il y a une différence assez sensible entre ces deux éventua-
lités : celle où une personne participe à un mouvement insur-
rect ,nnel les mains nues et sans savoir que d'autres sont
arme_t celle où une personne prend part en sachant que ses
voisins sont porteurs d'armes avec les conséquences graves
que cela implique.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Cet amendement renforce mes inquié-
tudes . Tout le monde sait, et l'expérience le montre, que
toute grande manifestation ne peut se dérouler sans qu'inter-
viennent ce que l'on appelle des éléments incontrôlés, des
groupuscules . Souvenez-vous par exemple de la dernière
grande manifestation des lycéens. Qui peut garantir au départ
qu'aucun groupuscule armé n'essayera de dénaturer tel mou-
vement revendicatif ? Personne.

Cet amendement est donc à mon avis particulièrement dan-
gereux.

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest . Je ferai d'abord remarquer que
nous devrions commencer par définir les armes . Les per-
sonnes qui ont un pavé dans la main sont-elles cônsidérées
comme « armées » ? Si oui, ;es participants à un mouvement
insurrectionnel qui savent que leurs voisins sont armés d'un
pavé pourront-ils être incriminés ? Ce serait une aggravation
de la législation.

Le mouvement insurrectionnel est caractérisé par des actes
très précis, et le texte du Gouvernement propose une simpli-
fication de la définition, avec à peu près les mêmes notions
que dans la législation actuelle . Mais cet amendement intro-
duit un élément supplémentaire.

Mme Nicole Catala . La jurisprudence le retient déjà dans
certains cas.

M . Jean-Jacques Hyest . Si vous voulez incriminer, qu'on
le fasse pour « participation à un mouvement insurrec-
tionnel » . Sinon, ce serait aller trop loin. Car il sera pratique-
ment impossible de déterminer si le participant a su person-
nellement que d'autres étaient armés . Ou alors supprimez la
dernière partie de la phrase de votre amendement qui pour
celui qui vise « quiconque participe à un mouvement insur-
rectionnel . »

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Il est tout à fait légi-
time de poser le problème soulevé par Mme Catala . Dans
son amendement, elle propose une peine d'emprisonnement,
de cinq ans maximum, qui est très inférieure à ce que peu-
vent encourir des participants à un mouvement insurrec-
tionnel.

1
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M. le ministre a aussi relevé combien il serait difficile
d'apporter la preuve que la personne savait que des partici-
pants étaient armés . Un mouvement insurrectionnel pouvant
se développer sur l'ensemble du territoire national,
parviendra-t-on à retenir le fait que tel participant avait
connaissance qu'ailleurs quelqu 'un était armé ?

Mais la vraie difficulté réside dans ia définition de l'arme
utilisée . Les armes par nature ne posent pas de problème . Si
une personne qui prend part à une manifestation voit qu'à
ses côtés quelqu'un est armé d'une mitraillette, elle ne pourra
pas nier l'évidence d'un mouvement insurrectionnel armé.
Mais s'il s'agit d'un bâton, que se passera-t-il ? Nous allons
qualifier tout à l'heure d'arme ce bâton lorsqu'il aura servi à
frapper . Mais la définition doit-elle s'étendre à l'instrument
qu'on apporte pour un usage éventuel ? Ce serait aller trop
loin.

Par exemple, dans le cas de mes agriculteurs de l'Allier, il
est vraisemblable qu'un ou deux manifestants avaient des
bâtons et que peut-être un autre avait un fusil de chasse dans
le coffre de sa voiture . Si les actes de violence étaient retenus
comme un mouvement insurrectionnel, va-t-on inculper tous
ces agriculteurs et leur faire encourir cinq ans d'emprisonne-
ment au motif qu'ils ont manifesté devant la préfecture, alors
qu'ils savaient que l'un d'entre eux avait dans son coffre un
fusil de chasse ?

En la matière, je pense qu'il faut rester très prudent . C'est
pourquoi, en commission, après les explications de
Mme Catala, je m'étais inscrit contre son amendement, et je
maintiens fermement ma position.

M . le président . La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Je pense que vous laissez passer une
occasion de dissuader les manifestants pacifiques de faire
bloc avec des personnes armées . Si on incriminait ce compor-
tement, on les inciterait à se désolidariser.

M . le président. Au risque aussi de dissuader de parti-
ciper à toute manifestation, à tout jamais : cela pose un pro-
blème pour les libertés.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 11.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 412-5 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-5 du code pénal :

« Art. 412-5. Est puni de vingt ans de détention criminelle
et de 2 000 000 F d'amende le fait de participer à un mouve-
ment insurrectionnel :

« 1 . En s'emparant d'armes, de munitions, de substances
explosives ou dangereuses ou de matériels de toute espèce
soit à l'aide de violences ou de menaces, soit par le pillage,
soit en désarmant la force publique ;

« 2. En procurant aux insurgés des armes, des munitions
ou des substances explosives ou dangereuses . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis, inscrit sur cet
article.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . L'article 412-5,
mais aussi l'article 412-6, monsieur le ministre, me conduisent
à vous poser une question . Prévoyez-vous, s'agissant des mili-
taires et des gendarmes, des dispositions particulières dans le
code de justice m i litaire aggravant les peines ? La question
mérite également d'être posée pour les policiers . Car, à mon
avis, le fait pour . une personne qui donne son arme à des
membres d'une insurrection d'être un militaire est une cir-
constance aggravante . Avez-vous envisagé un dispositif spéci-
fique ?

ARTICLE 412-6 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-6 du code pénal

« Art 412-6. - Le fait de diriger ou d'organiser un mouve-
ment insurrectionnel est puni de trente ans de détention cri-
minelle et de 3 000 000 F d'amende . »

M . Colcombet, rapporteur, et Mme Nicole Catala ont pré-
senté un amendement n° 12, ainsi libellé :

« Après les mots : "est puni de" rédiger ainsi la fin du
texte proposé

	

pour l'article

	

412-6 du code pénal "la
détention

	

criminelle
d'amende" . »

à

	

perpétuité et de 5 000 000 F

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. La commission et le
rapporteur, à titre personnel, sont d'accord avec Mme Catala
qui propose d'augmenter les peines sanctionnant la direction
ou l'organisation d'un mouvement insu rectionnel, en pré-
voyant la détention criminelle à perpétuité . S'il est un cas
dans lequel il convient de prononcer une peine sévère, c'est
bien celui-là.

M. le président. Avez-vous quelque chose à ajouter,
madame Catala ?

Mme Nicole Catala . Non, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
s'en remet à la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 12.
(L'amendement est adopté.)

APRÈS L'ARTICLE 412-6 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
nO5 13 et 130 rectifié, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 13, présenté par M. Colcombet, rappor-
teur, et Mme Nicole Catala, est ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l ' article 412-6 du code
pénal, insérer les dispositions suivantes :

« Section 2 bis.
« Des autres formes d'atteinte à l'intégrité du territoire

de la République :
« Art. 412-6-1 . - Le fait d'entreprendre par quelque

moyen que ce soit, hors les cas prévus par les
articles 412-1, 412-2 et 412-3, de porter atteinte à l'inté-
grité du territoire national ou de soustraire à l'autorité de
la France une partie des territoires sur lesquels cette auto-
rité s'exerce, sera puni de dix ans d'emprisonnement et
de 1 000 003 F d'amende. »

L'amendement n° 130 rectifié, présenté par M . Toubon, est
ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 412-6 du code
pénal, insérer les dispositions suivantes :

« Section 2 bis.
« Des autres formes d'atteinte à l'intégrité du territoire

de la République.
« Art. 412-6-1 . -- Le fait ci entreprendre par quelque

moyen que ce soit, hors les cas prévus par les
articles 412-1, 412-2 et 412-3, de porter atteinte à l'inté-
grité du territoire national ou de soustraire à l'autorité de
la France une partie des territoires sur lesquels cette auto-
rité s'exerce, sera puni de dix ans d'emprisonnement . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 13.

M . François Colcombet, rapporteur. Cet amendement
rétablit l'actuel article 88 du code pénal, qui tend à réprimer
des entreprises séparatistes non violentes, celles qui utilisent
la violence étant qualifiées d 'attentats, voire d'actes de terro-
risme.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cet
amendement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je ne comprends
pas pourquoi la commission a accepté cet amendement car
l'actuel article 88 comporte une formule, que chacun aura
remarquée, - les territoires sur lesquels la France exerce son
autorité - à la fois désuète et dangereuse . Cet article a été
écrit à une époque où l ' on voulait traiter de situations parti-
culières concernant des pays sous protectorat, en particulier
le Maroc. Cette rédaction me parait aujourd'hui anachro-
nique et est fort éloignée de ce que sont, fort heureusement,
les relations internationales entre la France et le Maroc.

à
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Cette formule est également dangereuse, car elle pourrait
laisser croire qu'on peut faire une place à la nostalgie ou à la
volonté de certains de voir se reconstituer des relations de ce
type.

Cet amendement, sous couvert de la reconduction d'un
texte actuel, est donc parfaitement anachronique.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Et en plus, cela
ne coûte pas très cher !

M . le président . La parole est à Mme Catala.

Mme Nicole Catala . Coauteur de l'amendement n° 13, je
souhaiterais, à l'inverse de la position que vient d'exposer
M. le ministre, que l'on introduise dans le projet de loi l'ac-
tuel article 88 du code pénal . Je reconnais volontiers qu'une
partie de cet amendement peut paraître un peu désuète, mais
il n'en demeure pas moins que sont visées des éventualités
qui pourraient, un jour, se concrétiser. Nous voulons en effet
pouvoi réprimer des menées séparatistes qui pourraient très
bien se développer sur une partie du territoire national, éven-
tuellement en dehors de l'Hexagone. Je pense, par exemple, à
des mouvements de grève générale qui seraient systématique-
ment organisés afin de déstabiliser les pouvoirs publics et qui
aboutiraient, par la force, à une sécession . Cet article 88 peut
donc viser des hypothèses qui ne sont pas uniquement
d'école.

M. Gérard Gonzes, président de la commission . C'est un
amendement anti-gaulliste !

M. le président. Madame Catala, pouvez-vous soutenir
l'amendement n° 130 rectifié de M . Toubon ?

M. François Colcombet, rapporteur. M. Toubon supprime
l'amende . C'est la seule différence !

Mme Nicole Catala . C'est à peu près le même amende-
ment, monsieur le président . La modification concerne les
pénalités prévues.

M. le président. Monsieur le ministre, je suppose que
votre avis est identique sur l'amendement de M . Toubon . ..

M. • le ministre délégué à la justice . Oui, je réaffirme
avec force mon opposition.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Je veux simplement
faire remarquer que les pénalités prévues sont sensiblement
augmentées . L'actuel article 88 prévoit un emprisonnement de
un à dix ans . Nous proposons dix ans d'emprisonnement et
un million de francs d'amende.

Cela étant, les remarques de M . le ministre me paraissent
pertinentes . A titre personnel, je pense que ces amendements
ne sont pas opportuns.

Mme Nicole Catala . Vous ne' défendez pas l'intégrité du
territoire national . J'en prends acte ! Je m'adresse autant au
Gouvernement qu'au rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Je suis d'abord inter-
venu pour donner, comme rapporteur, la position de la com-
mission . Je me suis ensuite exprimé à titre personnel,
convaincu par les arguments de M. le ministre, en particulier
lorsqu'il a dénoncé l'expression « parties des territoires sur
lesquelles cette autorité s'exerce ».

Mme Nicole Catala . On peut la supprimer. Je propose un
sous-amendement.

M. François Colcombet, rapporteur. A titre personnel, je
ne suis donc pas favorable.

M. le président . Je eetiens que la commission des lois a
voté pour. Madame Catala, je crains que votre proposition ne
change pas le vote de l'Assemblée, à ce que j'ai déjà pu
noter. ..

Mme Nicole Catala . Mes collègues socialistes sont dans
les mains du Gouvernement !

M. le président . Le Gouvernement a dit qu'il était totale-
ment contre.

Monsieur le ministre, accepteriez-vous le sous-amendement
oral de Mme Catala ?

M. le ministre délégué à la justice . Je maintiens ma
position .

M. le président. Dans ces conditions, gagnons tous du
temps.

Je mets aux voix l'amendement no 13.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . ie président . Je mets alti voix l'amendement n o 130
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Toubon a présenté un amendement,
n° 127, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 412-6 du code
pénal, insérer une section nouvelle reprenant le contenu
de la section 3 du chapitre I du titre 1II actuels du pré-
sent projet. »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir cet
amendement.

Mme Nicole Catala . !l est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement a
été repoussé par la commission pour des raisons de tech-
nique législative et de fond. Il s'agit en effet de paix
publique et non d'atteinte aux institutions de la République.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Même avis. Sans
être en désaccord sur le fond, le Gouvernement ne peut
accepter cet amendement qui comporte une erreur de formu-
lation.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 127.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 412-7 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-7 du code pénal :

Section 3

De l'usurpation de commandement, de la levée
de forces armées et de la provocation à s'armer illégalement

« Art. 412-7. - Est puni de trente ans nie détention crimi-
nelle et de 3 000 000 F d'amende le fait :

« 1° Sans droit ou sans autorisation, de prendre un com-
mandement militaire quelconque ou de le retenir contre
l'ordre des autorités légales ;

« 2. De lever des forces armées, sans ordre ou sans autori-
sation des autorités légales . »

ARTICLE 412-8 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 412-8 du code pénal :

« Art . 412-8. - Le fait de provoquer les habitants à s'armer
contre l'autorité de l'Etat ou à s'armer les uns contre les
autres est puni de cinq ans d'emprisonnement et de
500 000 F d'amende.

« Lorsque la provocation est suivie d'effet les peines sont
portées à trente ans de détention criminelle et à 3 000 000 F
d'amende . e

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 14, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 412-8 du code pénal, substituer aux mots : "les habi-
tants à s'armer contre l'autorité de l'Etat ou à s'armer les
uns contre les autres" les mots : "à s 'armer contre l'auto-
rité de l'Etat ou contre une partie de la population " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Il s ' agit d'un amen-
dement rédactionnel . Le terme d ' « habitants » n'a pas de
valeur juridique assez précise.

M . le président . Monsieur le rapporteur, accepteriez-vous
le soutenir également l'amendement n° 15 ?

M. François Colcombet, rapporteur. Oui, monsieur le pré-
sident .
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M. ie président . Je suis en effet saisi d'un amendement
n° 15, présenté par M . Colcombet, rapporteur, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 412-8 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« Lorsque la provocation est commise par la voie de la
presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions particu-
lières des lois qui régissent t.cs matières sont applicables
en ce qui concerne la détermination des personnes res-
ponsables . »

Vous avez la parole, monsieur le rapporteur.
M. François Colcombet, rapporteur. La provocation peut,

en effet, être réalisée par tous moyens, soit par des moyens
privés, soit par voie de presse . Dans ce dernier cas, il 'est
utile de préciser que les lois sur la presse s'appliquent pour
la détermination des responsabilités . Nous retrouverons d'ail-
leurs plusieurs fois dans la suite de la discussion des
remarques de même nature.

M. le po ésident . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements nos 14 et 15 ?

M. le rninis .ra délégué à la justice . Le Gouvernement
est favorable à l'amendement n° 14, dont la rédaction est
manifestement meilleure, et également favorable à l'amende-
ment n° 15, qui propose une disposition opportune.

M . lis président . La parole est à m . le rapporteur pour
avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je poserai une
question peut-être naïve. L'amendement n° 15 doit- :1 se com-
prendre comme une aggravation ou un allègement des
peines ?

M. Gérard Gonzes, président de la commission . C'est une
précision !

M . le président . La parce est à M. le rapporteur.
M . François Colcombet, rapporteur. La i,:•ovocation com-

mise par voie de presse sera passible des peines prévues par
les dispositions législatives spécifiques en matière de presse.
Si l'on considère que ces dispositions sont plutôt favorables à
la presse, il s'agit d'une mesure d 'allègement, si l'on estime
qu'elles lui sont défavorables, c'est une aggravation.

Cette mesure de procédure est particulièrement nécessaire
pour la presse, car se pose le délicat problème de. la respon-
sabilité à l'intérieur des entrep'ises de presse . Mieux vaut
renvoyer à une législation qui a fait ses preuves et qui
répond aux inté eêts de la matière.

M . le président . Vous êtes satisfait, monsieur Paecht, ou
considérez-vous que le représentant de l'Allier a fait une
réponse de Normand ? (Sourires .)

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Je suis entière-
ment satisfaite. ! Je me rallie à l'avis de M . le rapporteur.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLL 4I3-i DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé peur
l 'article 413-1 du code pénal :

CHAPITRE III

De.- antres atteintes à la défense nationale

Section 1
Des atteintes à la sécurité des farnes armées

pet aux zones protégées intéressant la défense nationale

« Art. 413-1 . - Le fait, en vue de nuire à la défense natio-
nale, de provoquer des militaires appartenant aux forces
armées françaises à passer au service d'une puissance étran-
gère est puni de dix ans d'emprisonnement et de 1 000 000 F
d ' amende . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 128
et 187.

L'amendement n° 128 est présenté par M. Toubon
l 'amendement n° 187 est présenté par Mme Nicole Catala .

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le texte proposé pour l'article 413-1 du code

pénal, substituer aux mots : "dix ans d'emprisonnement",
les mots : "quinze ans de détention criminelle" . »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir l'amen-
dement n° 128 de M . Toubon.

Mme Nicole Catala . Nous abordons avec le chapitre III
L'étude des infractions portant atteinte à la sécurité des forces
armées et donc à la défense nationale . Il est apparu à
M. Jacques Toubon et à moi-même que les peines prévues
dans le projet étaient insuffisantes compte tenu du caractère
extrêmement grave de l'atteinte aux forces armées.

Nous proposons donc de porter la peine prévue à l'ar-
ticle 413-1 de dix ans d'emprisonnement à quinze ans de
détention criminelle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement . Elle estime en effet inopportun de
renvoyer en cours d'assises une infraction de provocation.

Toutefois, monsieur le ministre, elle s'est demandé s 'il n'y
aurait pas intérêt à prévoir une peine plus sévère dans le
code de justice militaire . Si l'infraction avait lieu en temps de
guerre, elle pourrait être punie plus sévèrement.

En temps de paix, il nous semble que le maximum des
peines correctionnelles est suffisant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice, Je pense comme
M. le rapporteur qu'il serait inopportun de criminaliser l'in-
fraction visée par l'article 413 . 1.

Je réponds positivement à sa question concernant le temps
de guerre. Nous veillerons, à propos de la loi d'adaptation
concernant le code de justice militaire, à ce que cette incrimi-
nation soit plus fortement sanctionnée.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements ;t es 128 et 187.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

ARTICLE 413-2 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-2 du code pénal :

« Art . 413-2. - Le fait, en vue de nuire à la défense natio-
nale, d'entraver le fonctionnement normal du matériel mili-
taire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de
500 000 francs d'amende.

« Est puni des mêmes peines le fait, en vue de nuire à la
défense nationale, d'entraver le mouvement de personnel ou
de matériel militaire. »

ARTICLE 413 .3 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-3 du code pénal :

« Art. 413-3. - Le fait, en vue de nuire à la défense natio-
nale, de provoquer à la désobéissance par quelque moyen
que ce soit des militaires ou des assujettis affectés à toute
forme du service national est puni de cinq ans d'emprisonne-
ment et de 500 000 francs d amende . »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 16, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 413-3 du
code pénal par !'alinéa suivant :

« Lorsque la provocation est commise par la voie de la
presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions particu-
lières des lois qui régissent ces matières sont applicables
en ce qui concerne la détermination des personnes res-
ponsables .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Cet amendement est
identique à celui qui a été déposé à l 'article 412-8 . Les
raisons en sont les mêmes.

M. Gérard Gouzes, président de la commission des lois.
Oui, on a dé '4 débattu de cette question !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre délégué à la justicia . Cette disposition
n'est ni plus forte ni plus faible . Elle est simplement plus
protectrice pour les entreprises de presse.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet. Je souhaite m'exprimer sur l'article
413-3, monsieur le président.

D'une façon générale, les articles du chapitre intitulé :
« Des autres atteintes à la défense nationale » et, plus parti-
culièrement, celles de la sectioa 1 concernant ler « atteintes à
la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéres-
sant la défense nationale », portent une atteinte réelle aux
libertés. L'article 413-3 en est un bon exemple puisque la
provocation de militaires à la désobéissance est considérée
comme pouvant nuire à la défense nationale.

Il y a pourtant dans l'histoire de notre pays de nombreux
exemples salutaires de désobéissance : des poilus de la guerre
de 1914-1918, mettant la crosse en l'air afin d'arrêter cette
effroyable boucherie, aux mutins de la mer Noire en passant
par Henri Martin, jeune enseigne de vaisseau refusant de
combattre le peuple vietnamien, au moment de la guerre
d'Indochine, et plus près de nous, les jeunes du contingent
refusant de combattre le peuple algérien.

Y avait-il chez ces hommes l'objectif de nuire à la défense
nationale en désobéissant ou en provoquant à la désobéis-
sance ?

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Ça va loin !

M . Gilbert Millet . Non, aucunement ! Ils étaient l'honneur
de la nation. C'est pourquoi nous pensons que cet article est
dangereux, car il permettrait de condamner des personnes à
de lourdes peines de prison. - cinq ans - et à de fortes
amendes sous prétexte de désobéissance.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.

(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 413-4 DU CODE PENAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-4 du code pénal :

«Art. 413-4. - Le fait de participer à une entreprise de
démoralisation de l'armée en vue de nuire à la défense natio-
nale est puni de cinq ans d'emprisonnement et de
500 000 francs d'amende . »

MM. Millet, Jacques Brunhes, Asensi et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 176, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 413-4 du
code pénal . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Nous voterons aussi contre l'article
413-4, concernent les entreprises de démoralisation de
l'armée en vue de nuire à la défense nationale, qui est encore
plus dangereux que le précédent.

En effet, cet article découle du décret-loi du 29 juillet 1939
qui crée une nou'elle sorte d'atteinte à la sûreté de l'Etat, et
permet de traduire en temps de paix des civils devant des
tribunaux militaires pour délits d'opinion. La loi du

mars 1950 a encore aggravé ce décret-loi de 1939 en éten-
dant son application en temps d : paix à la démoralisation de
la nation, permettant ainsi de traduire à tout moment des
civils devant des tribunaux militaires pour délits d'opinion.
C'est d'ailleurs en application de ce texte que des dirigeants
de la jeunesse communiste, de la C .G.T . et du parti commu-
niste français furent emprisonnés et livrés à la justice mili-
taire lors des campagnes menées contre la guerre du Viét-
nam, contre l'augmentation du service militaire et contre le
réarmement allemand.

A la lecture de cet article, m'est également venu à la
pensée le cas de ces trois soldats de la division Daguet qui
ont exprimé à la télévision leurs difficultés, leurs problèmes.
Tomberont-ils sous le coup de l'article 4!3-4?

En vérité, celui-ci se situe dans le droit fil de la refonte
grave du code pénal et du code de procédure pénal de
décembre 1958 . Il porte donc une atteinte sévère aux libertés.
C'est pourquoi nous en demandons la suppression.

M . le président . Quel est l'avis de !a commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, estimant qu'il fallait conserver la
possibilité de réprimer certaines formes graves de propagande
antimilitariste qui sont distinctes du fait de refuser de porter
les armes . Cela en effet n'est pas de la propagande . C'est une
arme d'ailleurs dort les juges, à ma connaissance ont, dans
un temps récent, fait un usage modéré . II ne semble pas que
les cas qui ont été évoqués par M . Millet aient fait l'objet de
poursuites.

M. le président . Quel est 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est défavorable à la suppression des dispositions de l'article
413-4.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M: Arthur Paecht . Il est des discours qui sont difficiles à
écouter. Si l'on suivait la logique de M . Millet, il faudrait
supprimer tous les articles de la section . C'est une suggestion
qu'il aurait d'ailleurs dû faire !

M. Jean-Jacques Hyest . C ' est ce qu'il voudrait !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 176.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 17, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 413-4 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« Lorsque l'infraction est commise par la voie de la
presse écrite ou audiovisuelle, les dispositions particu-
lières des lois qui régissent ces matières sont applicables
en ce qui concerne la détermination des personnes res-
ponsables »

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Cet amendement est
identique aux amendements nos 15 et 16 : il s'agit encore des
infractions commises par voie de presse.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégut à la justice . Le Gouvernement
est tout à fait favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 413-5 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-5 du code pénal

« Art. 413-5 . - Le fait, sans autorisation des autorités com-
pétentes, de s'introduire frauduleusement sur un terrain, dans
une construction ou dans un engin ou appareil quelconque
affecté à l'autorité militaire ou placé sous son contrôle est
puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 francs
d'amende . »

ARTICLE 413-6 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-6 du code pénal

« Art. 413-6. - Le fait, en vue de nuire à la défense natio-
nale, d'entraver le fonctionnement normal des service : éta-
blissements ou entreprises, publics ou privés, intéressant la
défense nationale, est puni d'un an d'emprisonnement et de
100 000 francs d'amende . »

MM. Millet, Jacques Brunhes, Asensi et Ses membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 177, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 413-6 du
code pénal . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M Gilbert Millet . Nous demandons la suppression de cet
article car, en introduisant la notion d'entrave au fonctionne-
ment normal des services intéressant la défense nationale, il
permet de condamner une personne à un an d'emprisonne-
ment et à 100 000 francs d'amende sous n'importe quel pré-
texte.

1
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Par exemple, est-ce nuire à la défense nationale, pour les
travailleurs des entreprises publiques ou privées intéressant la
défense nationale, que de se mettre en grève afin de défendre
leurs salaires, leur statut et 'eues conditions de travail, le fait
même de cesser le travail entravant le fonctionnement normal
des services ?

M . le ministre délégué à la justice . Ce sont les entraves
« en vue de » nuire à la défense nationale qui sont visées
dans le texte !

M . Gilbert Millet . Il y a là encore une atteinte grave aux
libertés . Cet article pourrait être utilisé à tout moment contre
les travailleurs de ces entreprises et leurs représentants syndi-
caux.

Un événement récent poserait un problème aux termes de
ces dispositions. Qu'adviendrait-il des marins de commerce
du port de Marseille qui, à l'appel de leurs syndicats, ont
refusé d'être réquisitionnés pour d'éventuels départs de
troupes ou de matériels pendant la guerre du Golfe? Voilà
un exemple du danger que présente un tel texte . C'est pour-
quoi nous demandons sa suppression.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement . Elle a admis le bien-fondé de l'in-
troduction dans le code pénal de la notion d'entrave au fonc-
tionnement des organismes intéressant la défense nationale,
et cela afin de protéger ces derniers . Je précise bien que
seules les entraves ayant pour but de nuire à la défense
nationale sont punissables . Il faut que cela soit leur but et
non pas leur effet . Le texte est très clair à ce sujet, comme
l'atteste l'expression « en vue de ».

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je répondrai à
M. Millet qui a pris l'exemple de travailleurs qui se met-
traient en grève pour défendre leurs salaires et leurs condi-
tions de travail au sein d'entreprises intéressant la défense
nationale que ce cas n'entre pas dans le cadre de cet article.
Même si le mouvement de grève constitue une entrave, celui-
ci n'est pas conduit « en vue de nuire à la défense natio-
nale » . Ils ne sont donc pas concernés par cette disposition.
Il faut éviter de prendre des exemples de droit commun pour
dénoncer des dispositions qui, en fait, ne leur sont pas appli-
cables.

M . le président . Vous maintenez votre amendement, mon-
sieur Millet ?

M . Gilbert Millet . Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 177.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n os 117 et 18, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n° 117, présenté par M . Paecht, rapporteur
pour avis, est ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 413-6 du code
pénal, substituer aux mots : "d'un an d'emprisonnement
et de 100 000 francs d'amende", les mots : "de cinq ans
d'emprisonnement et de 500 000 francs d'amende" . »

L'amendement no 18, présenté per M . Colcombet, rappor-
teur, et Mme Nicole Catala, est ainsi libellé :

Après les mots : "est puni", rédiger ainsi la fin du
texte proposé pour l'article 413-6 du code pénal : "de
trois ans d'emprisonnement et de 300 000 francs
d'amende" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis, pour soutenir
l'amendement n o 117.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Contrairement à
M. Millet, je pense que les dispositions de l'article 413-6 font
preuve d'une singulière indulgence en ne prévoyant qu'un an
d'emprisonnement et 100 000 francs d'amende lorsqu'une
entrave est porté au fonctionnement normal des services, éta-
blissements ou entreprises intéressant la défense nationale . Je
trouve que cela n'est vraiment pas cher payé, d'autant que
condamner une personne à un an d ' emprisonnement signifie
qu'au bout de six mois elle sera dehors . Il est impératif de

-renforcer les peines . La commission de la défense propose de
les multiplier par cinq . La position de la commission dry lois

est à mi-chemin entre celle du Gouvernement et la nôtre.
Personnellement, je serais prêt à m'y rallier, mais je n'en ai
pas le pouvoir puisque je m'exprime au nom de la commis-
sion de la défense.

Je propose donc que les peines encourues soient portées à
cinq ans d'emprisonnement et à 500 000 francs d'amende.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur, pour
défendre l'amendement n° 18 et donner l'avis de la commis-
sion sur ï'amendement n° 117.

M . François Colcombet, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement de Mrne Catala qui a été adopté par la commission
et qui consiste à porter à trois ans la peine d'emprisonne-
ment encourue en cas d'entrave au fonctionnement des orga-
nismes intéressant la défense nationale.

Je rappelle la position des uns et des autres : le parti com-
muniste demande qu'il n'y ait pas de peine, le Gouvernement
propose une peine d'emprisonnement d'un an, Mme Catala
et la commission des lois, de trois ans, et la commission de
la défense, de cinq ans . A titre personnel, je pense que la
position du Gouvernement était certainement la plus
modérée. Je serais plutôt favorable à un an . Mais je voterai
conformément à la décision de la commission.

M . le président . Monsieur le ministre, maintenez-vous
votre avis ou vous rapprochez-vous de la voie moyenne ?

M . le ministre délégué à la justice . Je n'ai pas encore
exprimé d'avis, monsieur le président !

M . le président . Si, parce que votre avis est donné par
votre texte et que votre texte prévoit une peine d'un an d'em-
prisonnement.

M . le ministre délégué à la justice . Monsieur le prési-
dent, vous connaissez la différence entre un texte proposé
par le Gouvernement et l'avis qu'un ministre peut donner sur
les opinions exprimées au sein de cette assemblée.

M . le président . Tout à fait !

M . le ministre délégué à la justice . Il est donc proposé
une peine d'emprisonnement d'un an d'un côté, de cinq ans
de l'autre et, entre les deux, de trois ans !

M . le président . C'est ce que je voulais vous entendre
dire.

Vous préférez trois ans ou un an, monsieur le ministre ?

M. le ministre délégué à la justice . Sagesse'. '

M . 19 président . La sagesse va trancher. Je vais mettre
aux voix l'amendement n o 117.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Je ne lève plus la
main ! (.ourires .)

M . le président . Je mets donc aux voix l'amendement
n° 117.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L 'amendement est adopté.)

ARTICLE 413-7 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-7 du code pénal :

« Art. 4/3-7. - Est puni de six mois d'emprisonnement et
de 50 000 F d'amende, le fait, dans les services, établisse-
ments ou entreprises, publics ou privés, intéressant la défense
nationale, de s'introduire, sans autorisation, à l'intérieur des
locaux et terrains clos dans lesquels la libre circulation est
constamment interdite et qui sont délimités pour assurer la
protection des installations, du matériel ou du secret des
recherches, études ou fabrications.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine, d'une part, les
conditions dans lesquelles il est procédé à la délimitation des
locaux et terrains visés à l ' alinéa précédent et, d 'autre part,
les conditions dans lesquelles les autorisations d'y pénétrer
peuvent être délivrées. »

M . le président. Alors vous le retirez, monsieue Paecht !

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je ne peux pas le
retirer puisqu ' il a été adopté par la commission de la
défense !
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MM. Millet, Jacques Brunhes, Asensi et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 178, ainsi rédigé :

« Supprimer !e texte proposé pour l'article 413-7 du
code pénal . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Je serai bref car !es dispositions pro-
posées procèdent du même esprit. Là encore, des syndica-
listes peuvent être condamnés parce qu ' ils circulent à l'inté-
rieur de locaux ou de terrains désignés par décret en Conseil
d'Etat comme intéressant la défense nationale, alors que leur
déplacement est nécessaire pour assurer leur mandat syn-
dical.

Cela procède de la même logique . Le texte est cohérent.
Comme je l'ai indiqué dans mon intervention liminaire, je
pense qu'il ouvre la voie à tous les dérapages.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement, estimant qu'il est justifié de pro-
téger contre l'espionnage certaines zones d'entreprises travail-
lant pour la défense, par exemple les laboratoires de
recherche.

En ce qui concerne un délégué syndical, . s'il appartient à
l'entreprise, il me semble qu'il doit pouvoir circuler librement
dans celle-ci.

Mais je me tourne à ce sujet vers M . le ministre . Il nous
précisera certainement qu'en toute hypothèse seules les
infractions volontaires sont visées par cet article et que la
personne qui pénétrerait par erreur ne serait pas inculpée.

L'infraction, telle qu'elle est proposée, me parait assez bien
circonscrite et ne me semble pas de nature à permettre que
de tels risques existent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . M . le rapporteur a
parfaitement résumé la pensée du Gouvernement, qui est
donc défavorable à l'adoption de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix ['amendement n° 178.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . Paecht, rapporteur pour avis, a pré-
senté un amendement, n° 118, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 413-7 du code pénal . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Arthur Paor.ht, rapporteur pour avis. M. Millet deman-
dait la suppression de tout l'article . Je ne demande, quant à
moi, au nom de la commission de la défense, que celle du
deuxième alinéa.

En réalité - M . le ministre le comprendra bien - cet amen-
dement est destiné à interroger le Gouvernement sur ses
intentions.

Vous proposez, monsieur le ministre, que ce soit doréna-
vant un décret en Conseil d'Etat qui détermine les conditions
dans lesquelles il est procédé à la délimitation des locaux et
terrains visés. Or le décret du 27 mars 1973 n'a pas été
abrogé !

Envisagez-vous une modification de la réglementation
actuelle ?

La même question vous sera posée ultérieurement sur un
autre article.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement . Elle savait que M . Paecht souhai-
tait, par le biais de celui-ci, interroger le Gouvernement, afin
de savoir, premièrement, s'il avait l'intention de prendre un
nouveau décret et, deuxièmement, s'il souhaitait que le décret
soit forcément pris en Conseil d'Etat.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je vais tâcher de
répondre à cette question précise.

C'est au pouvoir réglementaire que revient la responsabilité
de déterminer les conditions dans lesquelles sont délimitées
les zones protégées des entreprises intéressant la défense
nationale . Il me parait donc nécessaire de maintenir la réfé-
rence au pouvoir réglementaire que vous voulez supprimer .

Mais j'ai bien compris que votre demande n'avait d'autre but
que d'interroger le Gouvernement . La délégation de cette
tâche au pouvoir réglementaires est déjà prévue par l'ar- '
ticle 418-1 du code actuel dont est issu l'article 413-7 . Les
conditions de la délimitation des zones protégées - je pense
que c'est la réponse que vous attendez - sont fixées par le
décret du 27 mars 1973 et le Gouvernement n'entend pas
modifier ces dispositions.

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacqucz Hyest . C 'est un décret simple qui
détermine actuellement les conditions dans lesquelles il est
procédé à la délimitation des zones protégées . Vous nous
assurez, monsieur le ministre, ne pas avoir l'intention de
modifier les dispositions actuelles . Or le texte que vous nous
proposez fait état 'd'un décret en Conseil d'Etat.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué à la justice . Comprenons-nous
bien ! Je n'ai pas dit que l'on conserverait le même décret.
On est obligé d'en prendre un autre . J'ai simplement précisé
que le contenu du décret ne devait pas être modifié. En tout
cas, le Gouvernement n'en a pas l'intention.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis. Je n'ai toujours
pas compris, monsieur le ministre, pourquoi le texte pré-
voyait un décret en Conseil d'Etat !

M. le ministre délégué à la justice . Parce que c'e t. un
élément important ! Comme il est l'un des éléments de la
détermination de l'incrimination, il nécessite les garanties
juridiques maximales pour le pouvoir réglementaire, garanties
qui sont offertes par l'obligation de passer devant le Conseil
d'Etat.

M. le président . Maintenez-vous l'amendement na 118,
monsieur Paecht ?

M. Arthur Paecht, , rapporteur pour avis . Je le retire, mon-
sieur le président.

M. le président. L'amendement no 118 est retiré.

ARTICLE 413-8 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-8 du code pénal :

« Art . 413-8. - La tentative des délits prévus aux
articles 413-2 et 413-5 à 413-7 est punie des mêmes peines .»

ARTICLE 413-9 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-9 du code pénal :

Section 2
Des atteintes au secret de la défense nationale

« Art . 413-9. - Présentent un caractère de secret de la
défense nationale au sens de la présente section, les rensei-
gnements, procédés, objets, documents ou fichiers intéressant
la défense nationale qui ont fait l'objet de mesures de protec-
tion destinées à restreindre leur diffusion.

« Peuvent faire l'objet de telles mesures, les renseigne-
ments, procédés, objets, documents ou fichiers dont la divul-
gation est de nature à nuire à la défense nationale ou pour-
rait conduire à la découverte d'un secret de la défense
nationale.

« Les niveaux de classification des renseignements, pro-
cédés, objets, documents ou fichiers présentant un caractère
de secret de la défense, nationale et les modalités selon les-
quelles est organisée leur protection sont déterminés par
décret en Conseil d'Etat. »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 19 rectifié, ainsi rédigé -

« I . - Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 413-9 du code pénal, après le mot : "documents",
insérer les mots : "données informatisées" .

« Il . - En conséquence, procéder à .la même insertion
dans les deuxième et troisième alinéas de cet article .
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La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement
tend à compléter la définition du secret en visant les supports
numériques d'information autrement qu'à travers les notions
de documents et de fichiers . L'exemple que l'on peut donner
est celui des messages circulant sur des réseaux de télé-
informatique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . MM . Millet, Jacques Brunhes, Asensi et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 179, ainsi rédigé :

« Substituer au dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 413-9 du code pénal les alinéas suivants :

« Les renseignements, objets, documents, procédés inté-
ressant la défense nationale et dont la divulgation à des
personnes non qualifiées est de rature à nuire à la
défense nationale font l'objet d'une classification compre-
nant deux niveaux de protection :

« Secret défense I,
« Secret défense II.
« Les critères et modalités de la protection des informa-

tions sont définis par décret .»

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . t .'affaire Greenpeace, en 1985, l'affaire
du vrai faux passeport remis à l'ancien chef de cabinet du
ministère de la coopération, en 1986, ont été marquées par
l'usage abusif du secret défense invoqué pour soustraire
divers individus à la responsabilité pénale . La loi devrait être
égale pour tous . Aucun individu ne saurait bénéficier devant
la justice d'un traitement privilégié . Or le secret défense uti-
lisé en France sans qu'un juge d'instruction puisse passer
outre pour recueillir des informations constitue un instrument
politique de pression pour empêcher la justice de suivre son
cours normal . Les conditions dans lesquelles il a été invoqué
dans diverses affaires ont jeté une suspicion légitime sur les
institutions nationales dans leur ensemble.

L'article 34 de la Constitution précise que la loi détermine
les principes fondamentaux de l'organisation de la défense
nationale . A l'évidence, le fait de savoir s'il doit y avoir
secret défense et, dans ce cas, la définition du secret de la
défense nationale, relèvent de l'article 34, et c'est à tort que
l'exécutif, par le décret n° 81-1514 du 12 mai 1981, a cru
pouvoir en déterminer les principes . Relèvent pàr contre du
domaine réglementaire les conditions d'application par les
différents ministères du principe défini par le législateur, et
par lui seul.

Le système actuel, hérité des périodes de guerre, est dange-
reux pour les libertés, la démocratie et la justice . Il l'est donc
aussi pour la défense nationale, l'attachement des citoyens à
leurs institutions et à leur droit constitutionnel en étant une
composante essentielle . Il importe pour le législateur de pro-
téger l'indépendance nationale en refusant l'arbitraire.

Le décret précité du 12 mai 1981 distingue trois niveae,x oe
protection : très secret défense, secret défense et confidentiel
défense . La distinction entre les deux premiers niveaux, gra-
duant les éléments à ne pas divulguer en fonction des prio-
rités gouvernementales, se comprend . En revanche, on peut
s'interroger sur le troisième qui vise des informations ne pré-
sentant pas en elles-mêmes un caractère secret, mais dont la
connaissance, la réunion et l'exploitation peuvent conduire à
la divulgation d'un secret.

Un objet, un procédé est secret ou ne l'est pas . Un niveau
qui se définit par sa propre appréciation est seulement une
source de bureaucratie et d'arbitraire . Les intérêts de la
France et sa sécurité extérieure exigent que des renseigne-
ments, des objets ou des documents soient spécialement pro-
tégés. L'existence d'un secret défense est nécessai re, mais il
ne saurait être détourné de sa finalité . Dans l 'histoire, la
raison d'État a trop souvent servi à des intérêts partisans ou
personnels'et non à l ' intérêt véritable de la nation .

Nous sommes convaincus que les nouvelles dispositions
par lesquelles nous proposons d'établir deux niveaux en
matière de secret défense sont nécessaires au renforcement de
la justice, de la aémocratie et de l'indépendance du pays . Je
souhaite que cette proposition soit retenue par l'Assemblée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
examiné cet amendement et l'a repoussé, estimant qu'il valait
mieux laisser au Gouvernement le soin de préciser les
niveaux de classement.

Pour rassurer M. Millet, je me permets de lui faire remar-
quer que le texte du projet est infiniment plus protecteur des
libertés que les précédents puisque le deuxième alinéa de
l'article 413-9 - à moins que M . le ministre m'indique que je
l'interprète mal - permettra au tribunal de discuter de l'op-
portunité de classer tel ou tel élément, secret de la défense
nationale . Cela ouvre une perspective complètement nouvelle,
à mon avis satisfaisante, même si l'on peut penser que, dans
la pratique, il y aura des difficultés d'application.

Je considère néanmoins qu'il s'agit d 'une avancée très sen-
sible en matière de défense des libertés.

. M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice. Il s'agit bien d'une
disposition nouvelle et importante introduite par le projet.

M. Millet a fait référence au caractère abusif de l'utilisa-
tion du secret défense dans un passé proche, mais cela n'a
été possible que parce que la notion même de secret défense
n'était pas définie . Or nous avons accompli un travail de
définition essentiel en termes de légalité des peines . Je pense
même que le texte du Gouvernement répond vraiment au
fond aux préoccupations du groupe communiste et je vais
vous donner quelques éléments de précision et de réponse
aux questions que vous avez posées, lesquels vont d'ailleurs
dans le sens pies propos tenus par M . Colcombet.

Le texte proposé pour l'article 413-9 prévoit que seules
présentent un caractère de secret les informations ayant fait
l'objet de mesures de protection par l'autorité administrative.
Si l'administration a omis de prendre une telle mesure - je
vous accorde qu'en pratique cela sera très rare - l'infraction
ne sera pas constituée, alors qu'aujourd ' hui rien n'interdit à
une juridiction, en théorie du moins, de reconnaître un carac -
tère secret à un document non classifié.

De plus, l'administration ne jouira pas d'un pouvoir discré-
tionnaire d'appréciation pour procéder au classement, car le
deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 413-9 fixe le
cadre légal dans lequel devra être prise sa décision . Celui-ci
prévoit deux possibilités : seules pourront faire l'objet d'une
mesure de classement les informations dont la divulgation,
serait de nature à nuire à la défense nationale et celles pou-
vant conduire à la découverte des informations précédentes.
Ce nouveau cadre légal permettra au juge d'apprécier la per-
tinence de la décision de classement au regard des conditions
générales posées par la loi . Tel n'est pas le cas aujourd'hui.
Cette disposition constitue l'une des données nouvelles les
plus fondamentales de ce texte et elle sera beaucoup plus
protectrice que les dispositions actuelles.

Il ne semble pas que le iégislaieur puisse aller au-delà
dans la réglementation de la matière . L'amendement du
groupe communiste met clairernent en évidence cette impossi-
bilité, car le fait d'indiquer dans la loi qu'il existera deux,
trois ou quatre niveaux de protection n'apporte aucune
garantie supplémentaire . En réalité, le seul système absolu-
ment protecteur serait celui qui confierait au législateur le
soin de procéder lui-même au classement de chaque informa-
tion, système qu'il est manifestement impossible de mettre en
place.

Il n'existe donc pas de mécanisme qui évite de reconnaître
un certain pouvoir d'appréciation à l'administration, mais le
système proposé enferme l'administration dans des limites
légales et la place sous le contrôle du juge . Je ne pense pas,
monsieur Millet, que l'on puisse aller beaucoup plus loin
dans la volonté de garantir les libertés tout en reconnaissant
la nécessité d'un secret défense.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je souscris entiè-
rement à ce que vient de dire M . le ministre délégué, mais je
voudrais poser une question à M . Millet . Tout à l ' heure, il a
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approuvé, me semblait-il, le fait que le décret devra être pris
en Conseil d'Etat . Or dans la propre rédaction de cet amen-
dement, il indique seulement : « Le .; critères et modalités de
la protection des informations sont définies par décret .»

M . Millet voudrait-il sous-amender son propre amende-
ment ?

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Il va le
retirer !

M. le président. Monsieur Millet, retirez-vous votre amen-
dement ?

M . Gilbert Millet . J'ai écouté avec beaucoup d'attention
M . le ministre . Je préférerais néanmoins qu'on précise les
niveaux . Je maintiens donc mon amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 179.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Paecht, rapporteur pour avis, a pré-
senté un amendement, n , (19, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 413-9 du code pénal, supprimer les mots : "en
Conseil d'État".

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour anis . Je retire cet amen-
dement, mais je

	

3 oudrais savoir, monsieur le ministre,

	

si

	

le
Gouvernement envisage d'abroger le décret du 12 mai 1981 ?

M .

	

le

	

ministre délégué

	

à la justice .

	

Sur le

	

fond, le
décret du 12 mai 1981 devra être reconduit . Il a d'ailleurs été
pris après avis en Conseil d'Etat.

Le Gouvernement souhaite donc consacrer cette situation
en prévoyant expressément dans la loi la consultation préa-
lable du Conseil d'Etat . C'est la raison pour laquelle il n'était
pas favorable à cet amendement.

M. le président . L'amendement n o 1 19 est retiré.

ARTICLE 413-10 DU CODE PÉNAL.

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-10 du code pénal :

« Art . 413-10. - Est puni de sept ans d'emprisonnement et
de 700000 francs d'amende le fait, par toute personne dépo-
sitaire, soit par état ou profession, soit en raison d'une fonc-
tion ou d'une mission temporaire ou permanente, d'un ren-
seignement, procédé, objet, document ou fichier qui a un
caractère de secret de la défense nationale, soit de le détruire,
détourner, soustraire ou reproduire, soit de le porter à la
connaissance du public ou d'une personne non qualifiée.

« Est puni des mêmes peines le fait, par la personne dépo-
sitaire, d'avoir laissé détourner, soustraire, reproduire ou
divulguer le renseignement, procédé, objet, document ou
fichier visé à l'alinéa précédent.

« Lorsque la personne dépositaire a agi par imprudence ou
négligence, l'infraction est punie de trois ans d'emprisonne-
ment et de 300 000 francs d'amende . »

M. Toubon a présenté un amendement, n° 129, ainsi
rédigé :

« Au début du premier alinéa du texte proposé pour
l'article 413 .10 du code pénal, substituer aux mots : "de
sept ans d'emprisonnement", les mots : "de dix ans de
détention criminelle" . »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir cet
amendement.

Mme Nicole Catala . Nous considérons que la peine d'em-
prisonnement de sept ans visant le dépositaire d'un secret de
la défense qui l'aurait divulgué - il s'agit d'une infraction
extrêmement grave -, n'est pas suffisante . Nous voulons sou-
ligner la gravité de l'infraction en prévoyant une peine de
détention criminelle d'une durée de dix ans.

M. le président . Quel est l'a n is de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur . La commission a
examiné cet amendement et l'a rejeté tenant compte du fait
que nous ne sommes pas dans un cas semblable à ceux du
chapitre I er, où il s'agissait d'actes commis au profit d'une
puissance étrangère.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à le justice . Même opinion !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 129.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 250, ainsi rédigé :

« t . - Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 413-10 du code pénal, après le mot : "document",
insérer les mots : ", donnée informatisée".

« Il . - En conséquence, procéder à la même insertion
dans le deuxième alinéa de cet article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement de coordination avec l'amendement n° 19 rectifié que
nous venons d'adopter.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Io ministre délégué à la justice . Favorable !

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n° 250.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Colcombet, rapporteur, et
Mme Nicole Catala ont présenté un amendement, n° 20,
ainsi libellé :

« Après les mots : "défense nationale", rédiger ainsi la
fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 413-10 du code pénal : "de le détruire, détourner,
soustraire ou reproduire en vue de les divulguer" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
suivi Mme Catala, qui avait estimé que la simple reproduc-
tion de documents secrets n'était pas un délit. Il faut égale-
ment avoir fait la reproduction, la photocopie par exemple,
en vue de divulguer le document. De plus, divulguer un
secret, sans l'avoir détourné ou soustrait, ne doit pas être non
plus incriminé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à ta justice . Le Gouvernement,
une fois de plus, est heureux de pouvoir donner un avis
favorable à un amendement dont Mme Catala est à l'origine.
(Sourires .)

Mme Nicole Catala . C'est le premier, monsieur le
ministre !

. M. le ministre délégué à la justice . Vous étiez absente,
mais j'en ai accepté plusieurs !

M. François Colcombet, rapporteur. Mme Catala est insa-
tiable ! (Sourires.)

Mme Catala . Au contraire, vous êtes revenu sur des amen-
dements adoptés par la commission, monsieur le rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 20.
(L'amendement est adopté.)
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ARTICLE 413-II DU CODE PENAL

M . le président . Je donne lecture- du texte proposé pour
l'article 413-11 du code pénal :

« Art . 413-11 . - Enz puni de cinq ans d'emprisonnement et
de 500 000 francs -.:'amende le fait par toute personne non
visée à l'article 413-10 de :

« 1. S'assurer la possession d'un renseignement, procédé,
objet, document ou fichier qui présente le caractère d'un
secret de la défense nationale ;

« 2. Détruire, soustraire ou reproduire, de quelque
manière que ce soit, un tel renseignement, procédé, objet,
document ou fichier ;

« 3. Porter à la connaissance dit public ou d'une personne
non qualifiée un tel renseignement, procédé, objet, document
ou fichier . »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 251, ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 413-11 du code pénal (1 .), après le mot : "docu-
ment", insérer les mots : ", donnée informatisée " . »

« II . - En conséquence, procéder à la même insertion
dans les troisième (2 .) et quatrième (3 e) alinéas de cet
article . »

1



ASSEMBLÉE NATIONALE — 2e SÉANCE DU 7 OCTOBRE 1991

	

4249

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Il s'agit encore d'un
amendement de coordination avec l'amendement n° 19 rec-
tifié.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 251.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 252, ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 413-11 du code pénal (2 .), après le mot :
"détruire,'', insérer le mot : "détourner," . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Il s'agit de viser les
mêmes agissements qu'à l'article 413-10.

M. le ~résident. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégL'é à la justice . Nous allons avoir
une querelle de terminologie avec M . le rapporteur.

En effet, il semble que le parallélisme auquel il se réfère
ne s'impose pas car la personne qui n'est pas dépositaire
d'un secret ne peut le détourner.

D'ailleurs, la commission a proposé de supprimer l'incrimi-
nation du dépositaire qui reproduit un document secret alors
qu'un tel fait doit être sanctionné lorsqu'il est commis par un
non-dépositaire, ce qui prouve bien qu'elle partage mon avis
en la matière . En revanche, l'amendement qu'elfe vous pro-
pose est en contradiction avec cette position.

M. le président. La parole est à m . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur . Je me suis borné à
rapporter ce qu'avait décidé la commission, laquelle a pensé
que les faits visés correspondaient à ceux de l'article 413 .10.

M. le ministre délégué à la justice . Non, c'est un paral-
lélisme qui n'est pas de mise !

M. François Colcombet, rapporteur . Je propose que l'on
passe au vote et que l'on revoit cela au cours des navettes.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 252.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 413-12 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 413-12 du code pénal :

« Art. 413-12. - La tentative des délits prévus au premier
alinéa de l'article 413-10 et à l'article 413-I1 est punie des
mêmes peines . »

Mme Nicole Catala a présenté un amendement, n° 188,
ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 413-12 du
code pénal . »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Monsieur le président, je souhai-
terais en effet que l'on incrimine en une seule disposition,
laquelle figurerait au chapitre 4, intitulé « Dispositions parti-
culières », la tentative correspondant aux différents délits
incriminés dans la section 2.

Je propose donc de supprimer l'incrimination de la tenta-
tive, à l'article 413-12, pour la rétablir, mais avec une portée
générale, au chapitre suivant.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
examiné cet amendement et l'a rejeté ; elle a en effet préféré
garder, pour l'instant du moins, la structure actuelle du texte.

Mme Nicole Catala . Si l ' on avait une seule incrimination
générale, cela allégerait le texte.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Même avis que la
commission 1

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 188.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 414-1 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414-1 du code pénal :

CHAPITRE IV

Dispositions particulières

« Art . 414-1. - En cas d'état de siège ou d'urgence déclaré,
ou en cas de mobilisation générale ou de mise en garde
décidée par le Gouvernement, les infractions prévues par les
articles 413-1 à 413-3 sont punies de trente ans de détention
criminelle et de 3 000 000 F d'amende et l'infraction prévue
par l'article 413-6 est punie de sept ans d'emprisonnemment
et de 700 000 F d'amende.

« Dans les cas visés à l'alinéa qui précède, le fait, en vue
de nuire à la défense nationale, de provoquer à commettre
les infractions prévues par l'article 413-2 est puni de dix ans
d'emprisonnement et de 1 000 000 F d'amende et l'infraction
prévue par l'article 413-6 de cinq ans d'emprisonnement et de
500 000 F d'amende. »

Je suis saisi de deux amendements, nO5 131 et 189, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 13i, présenté par M . Toubon, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 414-1 du
code pénal

En cas d'état de guerre, toutes les peines temporaires
ou chiffrées prévues par le présent titre sont doublées.

« Est considéré comme état de guerre non seulement la
guerre déclarée conformément aux dispositions constitu-
tionnelles mais aussi les situations dans lesquelles des
troupes françaises sont engagées dans des opérations
armées, les faits étant alors appréciés eu égard au conflit
dont i : s'agit.

« Il convient d'assimiler à l'état de guerre l'état de
siège ou d'urgence déclaré, la mobilisation générale ou la
mise en garde décidée par le Gouvernement . »

L'amendement n o 189, présenté par Mme Nicole Catala,
est ainsi libellé

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 414-1 du
code pénal

« En cas d'état de guerre, toutes les peines temporaires
ou chiffrées prévues par le présent titre sont doublées.

« Est considéré comme état de guerre non seulement la
guerre déclarée conformément aux usages internationaux
mais aussi les situations dans lesquelles des troupes fran-
çaises sont engagées dans des opérations armées, les faits
étant alors appréciés eu égard au conflit dont il s'agit . »

La parole est à Mme Nicole Catala pour défendre ces
deux amendements.

Mme Nicole Catala . J'ai indiqué dans mon exposé
général que nous considérions qu'il ne convenait pas de dis-
socier des autres l'ensemble des infractions liées à l'état de
guerre pour les introduire dans le code de justice militaire.
Comme nous estimons que les infractions commises en temps
de guerre par les civils doivent être traitées, régies, réglées,
incriminées par le code pénal, il nous parait nécessaire de
définir l'état de guerre . C'est ce que s'efforce de faire l'amen-
dement de M . Jacques Toubon dont les deux premiers
alinéas correspondent à l'amendement que j'ai moi-même
déposé.

J'appelle votre attention sur le fait que ces amendements
suggèrent de viser non seulement la guerre déclarée, confor-
mément aux usages internationaux et aux dispositions consti-
tutionnelles, mais aussi des situations du type de celle que
nous avons connue l'hiver dernier, c'est-à-dire des situations
de crise dans lesquelles les troupes françaises sont engagées
dans des opérations armées . Tel est le but du deuxième
alinéa de ces amendements, comblant ainsi une lacune du
projet puisque rien dans ce dernier ne prend en compte ces
situations de conflit à l'extérieur de notre territoire, lesquelles
ne sont pas pour autant des guerres déclarées.

Enfin, l'amendement de M . Jacques Toubon assimile à
l'état de guerre « l'état de siège ou d'urgence déclaré, la
mobilisation générale ou la mise en garde » . Je n'ai pas
ajouté cette disposition dans le mien car elle figure déjà dans
un autre article.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
rejeté ces amendements, estimant qu'il valait mieux s'en tenir
à des situations dont la définition juridique est par ailleurs
bien établie - état de siège, état d'urgence, mobilisation géné-
rale -, l'état de guerre devant être examiné dans un autre
code.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Nous avons déjà eu
ce débat à l'occasion d'autres amendements . Le Gouverne-
ment partage l'opinion exprimée par la commission.

M . le président. La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . L'élargissement de la notion d'état de
guerre me parait dangereux à la lumière de ce que nous
vivons aujourd'hui . En effet la multiplication des tentatives
d'ingérence et des missions militaires tous azimuts accroîtrait
dangereusement les pouvoirs des autorités nationales, et
l'adoption de la proposition de Mme Catala ne ferait qu'ag-
graver les choses.

M . le président . La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Monsieur Millet, il ne s'agit pas
d'hypothèses d'école . Ainsi, quelle était la situation, au
regard de notre législation pénale, des Français probablement
engagés dans les armées irakiennes lors du dernier conflit ?
Etait-ce une guerre ou n'était-ce pas une guerre ?

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 131.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 189.
(L'amendement n'est pas adopté.)

APRÈS L' ARTICLE 414 .1 DU CODE PÉNAL

M. le président . Mme Nicole Catala a présenté un amen-
dement, n° 191, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 414-1 du code
pénal, insérer l'article suivant :

« La provocation non suivie d'effet à commettre l'une
des infractions prévues au présent titre, à l'exception du
délit de l'article 412-3, est punie de la moitié de la peine
prévue pour l'infraction elle-même, et de - quinze ans de
détention criminelle quand la peine prévue est la déten-
tion criminelle à perpétuité.

« La provocation suivie d'effet est punie comme l'in-
fraction elle-même . »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Il s'agit de sanctionner la provoca-
tion, même si elle n'est pas suivie d'effet, à commettre l'une
des infractions prévues au présent titre . Cette provocation qui
justifie une incrimination distincte serait punie de la moitié
de la peine prévue pour l'infraction elle-même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Cet amendement a
été rejeté par la commission qui estime que l'appréciation de
la provocation doit être réglée au cas par cas.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Même opinion !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 191.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Mme Nicole Catala a présenté un amen-
dement, n° 190, ainsi rédigé

« Après le texte proposé pour l'article 414-1 du code
pénal, insérer l'article suivant :

« La tentative de tous les délits prévus au présent titre
est punie comme le délit lui-même. »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Dans le même souci, il s'agit d'al-
léger les chapitres précédents en réunissant en un seul article,
après l'article 414-1 du code pénal, l'incrimination de la ten-
tative dans tous les cas prévus par les articles qui précèdent.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. L'amendement a été
examiné et rejeté par la commission qui estime que la tenta-
tive doit être prise en compte, délit par délit. C'est d'ailleurs,
d'une façon générale, l'esprit du nouveau code.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 190.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Mme Nicole Catala a présenté un amen-
dement, n° 192, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 414-1 du code
pénal, insérer l'article suivant :

« Le fait d'offrir de commettre l'une des infractions du
présent titre, si cette offre n'est pas agréée, est puni de la
moitié des peines prévues pour ces infractions, et de
quinze ans de détention criminelle si la peine prévue est
la détention criminelle à perpétuité . »

Je considère que l'auteur, la commission et le Gouverne-
ment se sont déjà exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n° 192.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 414-2 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414-2 du code pénal :

« Art. 414-2. - Toute personne qui a tenté de commettre
l'une des infractions prévues par les articles 411-2, 411-3,
411-6, 411-9, 411-10 et 412-1 sera exempte de peine si, ayant
averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis
d'éviter que l'infraction ne se réalise et d'identifier, le cas
échéant, les autres coupables . »

Mme Nicole Catala a présenté un amendement, n° 193,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 414-2 du
code pénal :

« Toute personne qui a tenté de commettre l'une des
infractions prévues au présent titre ou qui a participé au
complot défini par l'article 412-2 sera exempte de peine si
elle a averti l'autorité administrative ou judiciaire de
façon telle que l'infraction ait pu être évitée.

« La peine est réduite de moitié si la révélation a
permis de limiter les effets de l'infraction commise . »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Cet amendement a pour objet de
favoriser le repentir actif d'une personne qui a tenté de com-
mettre l'une des infractions prévues par la loi ou qui a parti-
cipé à un complot, dès lues que ce repentir actif l'a conduite
à avertir les autorités publiques, de telle façon que l'inf ..-ac-
tion qui aurait normalement dü en découler a pu être évitée.

Il s'agit donc d'encourager un repentir en temps utile, si je
puis dire.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement a
été examiné par la commission qui l'a rejeté au profit de
l'amendement n° 21 inspiré par M . Toubon.

M. le président . Ce n'est pas tout à fait la même chose,
monsieur le rapporteur.

Mme Nicole Catala . En effet !

M . François Colcombet, rapporteur. En tout cas, la com-
mission n'a pas adopté celui de Mme Catala.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Je suis défavorable.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je vais anticiper
sur un amendement qui va venir en discussion, immédiate-
ment après celui-ci.

Mme Catala propose d'écrire « sera exempte de peine » . Je
ne pense pas que l'automaticité de l'exemption soit une
bonne chose . D ' abord, on doit laisser aux magistrats le soin
d'apprécier ; ensuite, cette espèce d'exemption systématique
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me parait de nature à encourager les vocations . Personnelle-
ment, je préfère que l'on écrive : « peut être exempte de
peine ».

M . le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Cet article est en quelque sorte une
prime au repentir offerte aux personnes qui pourraient éviter
ure infraction en avertissant les autorités compétentes et en
identifiant . le cas échéant, les autres coupables.

Cette disposition génératrice d'ouverture de négociations
entre les coupables et les autorités ne nous semble pas
conforme à nos principes de droit pénal . La justice, surtout
en matière de terrorisme - nous le verrons lors de l'examen
des articles 422-1 et 422-2 -, doit sanctionner et non pas tran-
siger parce que, dénonciation ou pas, les autorités compé-
tentes prendront la lourde responsabilité d'exempter de peine
un terroriste . Le Gouvernement serait mieux inspiré d'ac-
croître réellement les moyens, donc l'efficacité, de la police
plutôt que de proposer de telles mesures démagogiques.

Dans ces affaires, il me semble nécessaire, raisonnable et
logique de laisser à la justice le droit d ' apprécier la peine
qu'elle va infliger à telle ou telle personne en fonction des
circonstances . Lors de l'examen des livres I et II, le ministre
nous avait expliqué que ces peines sont des peines maxi-
males . ..

M. Gérarci Gouzes, président de la commission . Bien sûr !

M . Gilbert Millet . . . . et que le juge a tout loisir de les
moduler en fonction des circonstances . Lais .ons donc, en
l'occurrence, le juge apprécier et n'absolvons pas les per-
sonnes qui ont été complices d'actes criminels pour la sécu-
rité de notre pays.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Très bien !

Mme Nicole Catala . Pour une fois, vous êtes répressif,
monsieur Miliet !

M . le président. La mole est à M. le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. J'ai indiqué que la
commission avait examiné et repoussé l'amendement de
Mme Catala, examiné et repoussé celui de M . Paecht et
accepté celui de M. Toubon.

A titre personnel, je suis assez sensible à l'argumentation
de M. Paecht et de M . Millet . En effet, en matière de
repentir, il y a lieu d'être de la plus extrême prudence . J'ai
été magistrat et je peux vous dire que la perversité de cer-
taines personnes est sans limites et que la justice risque très
souvent de se ridiculiser dans ce genre de procédure.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 193.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Paecht, rapporteur pour avis, a pré-
senté un amendement, n° 120, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 414-2 du code
pénal, substituer aux mots : "sera exempte", les mots :
"peut être exemptée" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Je l'ai déjà
défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Je l'ai déjà donné.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 120.

M . Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre !
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques nos 2l et 132.

L'amendement n° 21 est présenté par M . Colcombet, rap-
porteur, et M . Toubon ; l'amendement n° 132 est présenté
par M. Toubon.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« A la fin du texte proposé pour l'article 414-2 du code

pénal, substituer aux mots : "et d'identifier " , les mots :
"ou d'identifier" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 21.

M. François Colcombet, rapporteur. L'amendement,
n° 21, proposé par M . Toubon a été accepté par la commis-
sion.

Le texte initial du Gouvernement dispose : « Toute per-
sonne [ . . .] sera exempte de peine si, ayant averti l'autorité
administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter que l'in-
fraction ne se réalise et d'identifier, le cas échéant, les autres
coupables . » M. Toubon a fait voter par la commission un
amendement tendant à remplacer « et d'identifier » par « ou
d'identifier » . Ainsi, toute personne qui a tenté de commettre
une infraction, mais qui a empêché qu'elle ne se réalise ou
qui a dénoncé les coupables, même si l'infraction a été réa-
lisée, bénéficie de l'exemption . A l'origine, il y avait deux
conditions cumulatives pour l'exemption ; maintenant ce sont
deux cas différents d'exemption.

Pour ma part, j'y suis opposé . Je reste dans la ligne du
Gouvernement : il faut s'en tenir à des conditions cumula-
tives. Je précise d'ailleurs que, dans la loi de 1986 sur le ter-
rorisme, où pour la première fois a été introduite la notion
de repenti, on avait bien pris soin de prévoir des conditions
cumulatives . Dans la pratique, les magistrats que j'ai ren-
contrés m'ont dit qu'il était très souhaitable de s'en tenir à
cette formule, faute de quoi, on risquerait d'aboutir à la
situation suivante : la personne qui aurait provoqué une
infraction pourrait finalement être exemptée en dénonçant
des criminels qui se seraient mis à l 'abri - d'autant qu'il n'y
aurait pas de délai - en Iran, aux Etats-Unis, dans un pays
J'où on ne pourrait pas les extrader.

A titre personnel, je suis défavorable à cet amendement
mais au nom de la commission, j'y suis favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . M. Colcombet a
donné par avance l'avis du Gouvernement . Cette préscience
est à son honneur.

Manifestement, l'amendement de la commission des lois a
pour conséquence d'exempter totalement de peine celui qui a
tenté de commette l'une des infractions particulièrement
graves visées à l'article 414-2 pour la seule raison qu ' il aurait
permis d'identifier les autres coupables . Il est évident qu'une
disposition aussi généreuse ouvre la voie à d'inadmissibles
abus . Ii n'est pas concevable, par exemple, que l'auteur d ' une
tentative de sabotage qui aurait, par définition, manqué son
effet pour des raisons indépendantes de sa volonté, s'assure
une totale impunité en se bornant à donner le nom de ses
complices . Si l'on imagine que ceux-ci se sont mis à l'abri de
la justice française en se réfugiant à l'étranger, cette collabc-
ration permettra aux repentis d'échapper à la répression sans
aucun bénéfice pour les autorités.

En l'espèce, la moralité ne gagne rien à l'inefficacité.

M . le président. La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . La position prise par le Gouverne-
ment et par M. Colcombet à titre personnel conduira des
personnes qui auraient pu faire en sorte que l'infraction ne se
réalise pas, mais qui ne veulent pas dénoncer leurs complices
ou leurs coauteurs, à ne pas empêcher la réalisation de l'in-
fraction . Pour ma part, je regrette que l'on en arrive à ce
résultat . Je considère qu'une meilleure rédaction du texte
devrait nous permettre d'éviter un tel résultat.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis.

M. Arthur Paecht . rapporteur pour avis . M . le ministre
délégué a enfin prononcé le mot que j ' attendais : « mora-
lité » . Si j'admets le raisonnement pour l'amendement que
nous discutons, ce même raisonnement aurait dû être valable
lorsque j'ai proposé « peut être exempte » au lieu de « sera
exempte ».

Si vous faites intervenir la notion de morale, monsieur le
ministre, et si vous laissez au juge le soin d'apprécier, vous
êtes sur la bonne vôie . Ce qui est vrai dans un cas doit l'être
dans l'autre . Je ne comprends pas la position du Gouverne-
ment.

M . le ministre délégué à la justice . C'est un problème
d'équilibre de la loi de 1986 !

M. Girard Gouzes, président de la commission . Il faut que
la dénonciation soit efficace
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M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 21 et 132.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

ARTICLE 414-3 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414-3 du code pénal

« Art. 414-3 . - Toute personne ayant participé au complot
défini par l'article 412-2 sera exempte de peine si elle a,
avant toute poursuite, révélé le complot aux autorités compé-
tentes et permis l'identification des autres participants . »

Mme Nicole Catala a présenté un amendement, n o 194,
ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 414-3 du
code pénal . »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Cet amendement tombe.

M . le président . En effet, l'amendement no 194 n'a plus
d ' objet.

M. Paecht, rapporteur pour avis, a présenté un amende-
ment, no 121, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 414-3 du code
pénal, substituer aux mots : "sera exempte", les mots :
"peut être exemptée" . »

La parafe est à M . le rapporteur pour avis.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Il tombe égale-
ment.

M . le président. L'amendement n o 121 n'a plus d'objet.
Je suis saisi de deux amendements identiques, nO5 22

et 133.
L'amendement n o 22 est présenté par M. Colcombet, rap-

porteur, et M . Toubon ; l'amendement n o 133 est présenté
par M . Toubon.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« A la fin du texte proposé pour l'article 414-3 du code

pénal, substituer aux mots : "et permis", les mots : "ou
permis" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 22.

M . François Colcombet, rapporteur. Coordination.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à a justice . Rejet !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 22 et 133.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

ARTICLE 414-4 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414-4 du code pénal

« Art. 414-4. - La peine privative de liberté encourue par
l 'auteur ou le complice des infractions prévues par les
articles 411-4, 411-5, 411-7, 411-8 et 412-6 est réduite de
moitié si, ayant averti les autorités administratives ou judi-
ciaires, il a permis de faire cesser les agissements incriminés
ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infir-
mité permanente et d'identifier, le cas échéant, les autres cou-
pables .»

Mme Nicole Catala a présenté un amendement, n o 195,
ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 414-4 du code
pénal . »

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Il a été rejeté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Rejet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 195.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Paecht, rapporteur pour avis, a pré-
senté un amendement, n o 122, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 414-4 du code
pénal, substituer aux mots : "est réduite", les mots : "peut
être réduite" . »

L'auteur, la commission et le Gouvernement se sont déjà
exprimés.

Je mets aux voix l'amendement no 122.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 253, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 414-4 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« Lorsque la peine encourue est la détention criminelle
à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de détention '
criminelle . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. C ' est une consé-
quence de l'amendement n o 12 punissant de détention crimi-
nelle à perpétuité la direction d'un mouvement insurrec-
tionnel, article 412-6.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Excellente coordina-
tion.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 253.

(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 4145 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414-5 du code pénal :

« Art. 414-5. - Les personnes physiques coupables des
crimes et des délits prévus au présent titre encourent égale-
ment les peines suivantes :

« I o L'interdiction des droits civiques, civils et de famille
suivant les modalités prévues par l'article 131-25 ;

« 2 0 L'interdiction, suivant les modalités prévues par l 'ar-
ticle 131-26, d'exercer une fonction publique ou d'exercer
l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l 'oc-
casion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ;

« 3 . La confiscation de la chose qui a servi ou était des-
tinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le
produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution . »

ARTICLE 414-6 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414-6 du code pénal

« Art. 41.1-6. - Sans préjudice de l'application des
articles 23 et suivants de l'ordonnance n o 45-2658 du
2 novembre 1945, l'interdiction du territoire français peut être
prononcée, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix
ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable de l ' une
des infractions prévues au présent titre, à l'exception des
infractions prévues par les articles 413-5 à 413-7.

« L'interdiction du territoire français est assortie de plein
droit de la reconduite du condamné à la frontière à l'expira-
tion de sa peine . »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 23, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 414-6 du code pénal :

« L'interdiction du territoire français . . . (le reste sans
changement) . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. II s'agit d ' un amen-
dement rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre drilégué à la justice . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L'amendement est adopté.)
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M . le président . Mme Nicole Catala a présenté un amen-
dement, n° 196, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour Far-
'ride 414-6 du code pénal, substituer aux mots : "peut être
prononcée, soit à titre définitif, soit pour une durée de
dix ans au plus", les mots : "doit être prononcée, à titre
définitif' . »

La parole est à Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala . Compte tenu de la gravité des
infractions qui sont visées dans le titre que nous venons
d'examiner, je considère que lorsqu'elles sont commises par
des étrangers, ceux-ci doivent faire l'objet d'une interdiction
du territoire prononcée à titre définitif.

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
examiné et rejeté cet amendement, estimant que l'interdiction
du territoire était une peine facultative . Elle est d'ailleurs en
cohérence avec ce qui a été voté au livre II.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Ce n'est pas seule-
ment ce qui a été voté au livre fI mais surtout ce qui a été
voté au livre ler , sur lequel il y a même un accord entre
l'Assemblée nationale et le Sénat . M . Toubon a beaucoup
insisté et nous avons eu plaisir à lui donner raison . L'Assem-
blée et le Sénat ont considéré que les peines complémentaires
- et l'I .T.F ., l'interdiction du territoire français en est une -
doivent étre prononcées par le juge en fonction de chaque
cas et qu'elles ne doivent jan .ais être obligatoires et automa-
tiques.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement est très
défavorable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 196.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 414-7 DU CODE PÉNAL.

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 414 ,7 du code pénal :

« Art . 414-7. - Les personnes morales peuvent être
déclarées responsables pénalement, dans les conditions
prévues par l'article 121-2, des infractions définies au présent
titre.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :
« 1. L'amende, suivant les modalités prévues par l'article

131-36 ;
« 2. Les peines :-mentionnées à l'article 131-37.
« L'interdiction mentionnée au 2. de l'article 131-37 porte

sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de
laquelle l'infraction a été commise . »

M. Millet . M . Jacques Brunhes, M . Asensi et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 248, ainsi rédigé :

« Au début du texte proposé pour l'article 414-7 du
code pénal, après les mots : "personnes morales", insérer
les mots : ", à l'exclusion des collectivités publiques, des
groupements de collectivités publiques, des partis et grou-
pements politiques, des syndicats professionnels, des
associations à but non lucratif et des institutions repré-
sentatives du personnel" . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet. Il s'agit d'un amendement que l'on a
retrouvé tout au long des autres titres puisqu'il concerne les
personnes morales.

M . le président . Nous l'avons déjà tranché, monsieur
Millet !

M . Gilbert Millet . Je voudrais quand même en dire deux
mots, monsieur le président.

Dans les couloirs, M . le ministre m'a dit que sur ce point il
y avait probablement incommunicabilité et incompréhension
entre nous deux . Je souhaite que cette incompréhension soit
levée.

Dans le texte de l'amendement que nous proposons, en fai-
sant la distinction entre les collectivités publiques, les grou-
pements de collectivités publiques, les partis et groupements

politiques, syndicats et autres, nous faisons un travail de cla-
rification et rous permettons de lever toutes les incompréhen-
sions . Les personnes morales autres que celles que je viens
de citer n'ont pas de raison d'échapper aux sanctions frap-
pant telle ou telle pratique illégale ou les délits contre la
nation, l'Etat et la paix publique . Mais pour celles citées
dans l'amendement, monsieur le ministre, il me semble que
c'est le moment de nous comprendre, et c'est pourquoi je
vous cède volontiers la parole pour en revenir peut-être à de
meilleurs sentiments.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement.

La question qui se pose est de savoir si l'on peut consi-
dérer que toutes les personnes citées par l'amendement ne
peuvent pas commettre les atteintes contre les intérêts fonda-
mentaux définis au titre t er .

M.' Gilbert Millet . Ce n'est pas ce que j'ai dit !

M. François Colcombet, rapporteur. A mon avis, les asso-
ciations à but non lucratif peuvent très certainement com-
mettre de telles infractions . Je n'irai pas plus loin pour ne
pas engager de polémique inutile.

M. le présiderr_ . Monsieur le ministre, avez-vous évolué
sur ce sujet ?

M. le ministre délégu5 à la justice . Non, monsieur le
président, mais j'ai le sentiment que l'incommunicabilité se
perpétue car cet amendement n'est pas une nouveauté . C'est
la petite musique de M . Millet !

C'est un cas qui a été tranché très clairement dans le
livre l er. Nous avons tous considéré que, dès lors que l'on
retenait le principe de la responsabilité pénale des personnes
morales, il convenait de ne pas faire d'exception quant au
principe, même si on peut faire des différenciations quant
aux peines applicables . Je vous rappelle, par exemple, que, la
plupart du temps, les peines de dissolution ne sont pas appli-
cables aux partis politiques pour ne pas aboutir à une
atteinte à la liberté d'administration de ces partis ou de ces
groupements politiques.

En conséquence, il me parait inopportun d'adopter l'amen-
dement n° 248.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n « 248.
(L'amendement n'es: pas adopté.)

M. ! président . M. Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement- n° 24, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l ' ar-
ticle 414-7 du code pénal, substituer à la référence "2." la
référence 'Io".

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Il s'agit d'une réfé-
rence à l'article 131-37 qui prévoit les peines applicables aux
personnes morales . Ce n'est qu'un amendement de coordina-
tion.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 421-I DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du teste proposé pour
l'article 421-I du code pénal.

TITRE ::

DU TERRORISME

Ci- :APITRE ler

Des actes de terrorisme

« Art . 421-1 . - Constituent des actes de terrorisme, lors-
qu'elles sont en relation avec une entreprise individuelle ou
collective ayant pour but de troubler gravement l 'ordre public
par l'intimidation ou la terreur, les infractions suivantes :
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« 10 Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volon-
taires à l'intégrité de la personne, les atteintes à la liberté
d'aller et de venir ainsi que le détournement d'aéronef, de
navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le
livre Il du présent code ;

« 20 Les vols, les extorsions, le vandalisme et les autres
destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les
infractions en matière informas:que définis par le livre III du
présent code . »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement
n° 25, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 421=1 du code pénal, substituer aux mots : "le van-
dalisme et les autres destructions", les mots : "les destruc-
tions" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Nous changeons de
titre pour aborder le terrorisme . On en a longuement débattu
tout à l'heure . La position de la commission est de calquer la
liste des infractions susceptibles d'être doublées du fait
qu'elles seraient commises dans un contexte de terrorisme.
L'amendement n o 25 propose de retirer le mot vandalisme
qui ne désigne pas une infraction.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . C'est dommage !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Favorable !

M . le président . La parole est à M . Gilbert Millet, à qui
je demande d'être bref.

M . Gilbert Millet . Même si le texte est long et s'il est
minuit, nous ne devons pas bâcler l'examen de ce titre sur le
terrorisme . J'ai exprimé d'ailleurs, dans la discussion géné-
rale, les interrogations que suscitait chez les députés commu-
nistes l'ambiguïté de la définition qui nous est proposée pour
les actes de terrorisme, notamment la notion d'intimidation.
Je n'y reviendrai pas.

Les incriminations pénales que vous rattachez au terro-
risme sont si larges que n'importe qui peut en être accusé.
C'est là que peuvent résider des dérapages. Dans la discus-
sion généraie, j'affirmais que ce texte se révélerait dangereux
par ses applications . Vous en avez conclu, un peu vite que ce
ne pouvait être le cas sous le Gouvernement actuel . Ce serait
vrai si nous étions assurés qu'aucune atteinte aux libertés
n'était commise dans la France d'aujourd'hui . On peut en
douter en voyant des syndicalistes traduits devant les tribu-
naux.

Sans doute aurions-nous plus confiance en vous, monsieur
le ministre et, pourricns-nous vous donner un blanc-seing si
vous pratiquiez une véritable politique de gauche . (M. Ir
ministre délégué rit .)

Sans doute, nous expliquerez-vous que nos craintes sont
vaines, que nous faisons un mauvais procès au Gouverne-
ment, que nous lui prêtons les plus noirs desseins.

M. le ministre délégué à la justice . Vous avez tout dit !

M. Gilbert Millet . Mais nous gardons en mémoire les pro-
vocations policières - j ' ai cité celles qu'ont subies les sidérur-
gistes.

La notion de terrorisme n'est pas définie, ni celle d'intimi-
dation, pas davantage la vocation large et polyvalente des
troubles à l'ordre public . Les tribunaux sont donc autorisés à
considérer n'importe quel acte comme relevant du terrorisme.
C'est pourquoi les députés communistes, comme en 1986, se
refusent à légiférer dans le flou juridique qui présente les
plus extrêmes périls pour les libertés fondamentales.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Le Gouvernement
est tout à fait favorable à l'amendement na 25.

Monsieur Milet, toutes les incriminations visées ici sont
par ailleurs des incriminations de droit commun . Vous auriez
donc pu nous reprocher la même imprécision de définition
lors de l'examen du livre II et vous pourriez le faire lors de
celui du livre III à propos d'incriminations de droit commun
qui, traditionnellement, ne posent aucun problème d'interpré-
tation grave . Je ne comprends pas les inquiétudes que vous
exprimez .

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. ,M . Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement n° 26, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l ' article 421-1 du
code pénal par les alinéas suivants :

« 3 . La fabrication ou la détention de machines, engins
meurtriers ou explosifs, définies à l'article 3 de la loi du
19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur
la fabrication des armes de guerre ;

« - la production, la vente, l'importation ou l'exporta-
tion de substances explosives, définies à l'article 6 de la
loi n° 70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme du régime
des poudres et substances explosives ;

« - l'acquisition, la détention, le transport ou le port
illégitime de substances explosives ou d'engins fabriqués
à l'aide desdites substances, définis à l'article 38 du
décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels
de guerre, armes et munitions ;

« - la détention, le port et le transport d'armes et de
munitions des première et quatrième catégories, définis
aux articles 31 et 32 du décret-loi susvisé ;

« - les infractions définies aux ' articles premier et
quatre de la loi n° 72-467 du 9 juin 1972 interdisant la
mise au point, la fabrication, la détention, le stockage,
l'acquisition et la cession d'armes biologiques ou à base
de toxines.»

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Il s'agit de compléter
le texte proposé pour l'article 421-1 du code pénal par l'énu-
mération d'un certain nombre d'infractions qui ne sont pas
prévues par le projet mais qui figurent dans la loi de 1986.
L'amendement de la commission vise à établir un parallèle
exact entre les deux textes de façon à éviter toute confusion.

J'ajoute que ces textes concernent essentiellement la déten-
tion d'armes et d'explosifs . Or, aux dires des magistrats de
ces sections, la détention d'armes est souvent le seul acte qui
peut être matériellement étau li à la charge des terroristes . Il
est donc nécessaire d'inclure ces infractions dans la liste des
actes terroristes . C'est une raison de plus pour voter cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Tout à fait favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 421-2 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 421-2 du code pénal :

« Art . 421-2 . - Constitue également un acte de terrorisme,
lorsqu'il est en relation avec une entreprise individuelle ou
collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public
par l'intimidation ou le terreur, le fait d'introduire dans l'at-
mosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans ies eaux, y
compris celles de la mer territoriale, une substance de nature
à mettre en péril la santé de l'homme ou des animaux ou le
milieu naturel . »

ARTICLE 421 . 3 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 421-3 du code pénal :

« Art. 421-3. - Le maximum de la peine privative de liberté
encourue pour les infractions mentionnées aux 1 0 et 2 . de
l'article 421-1 est relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions
constituent des actes de terrorisme :

« 10 Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité
lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion &mi-
nelle ;

« 20 Il est porté à trente ans de réclusion criminelle
lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion crimi-
nelle ;

« 3 . Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque
l'infraction est punie de quinae ans de réclusion criminelle ;
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« 4. Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle
lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;

« 5. Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'in-
fraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;

« 6° Ii est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'in-
fraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;

« 7 . Il est porté au double lorsque !'infraction est punie
d'un emprisonnement de trois ans au plus . »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 254, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 421-3 du code pénal, substituer aux références :
"10 et 2°", les références : "1°, 20 et 3°" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur . L'amendement
n o 254 est la conséquence de l'amendement n" 26 . Il faut, en
effet, relever les peines de prison encourues pour les infrac-
tions relatives aux armes et explosifs introduites par ce der-
nier amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 254.
(L'amendement est adopté.)
M. le président . M . Colcombet, rapporteur, a présenté un

amendement, n° 27, ainsi rédigé :
«Compléter le texte proposé pour l'article 421-3 du

code pénal par l'alinéa suivant :

« Les deux premiers alinéas de l'article 132-21-1 relatif
à la période de sûreté sont applicables aux crimes prévus
par le présent article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Il s'agit de l'applica-
tion de la période de sûreté obligatoire qui me parait justifiée
dans ce cas.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la Justice . D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.

M . Gilbert Millet . Contre !
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 421 .4 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 421-4 du code pénal :

« Art . 421-4. - L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2
est puni de quinze ans de réclusion criminelle.

« Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs
personnes, il est puni de la réclusion criminelle à perpé-
tuité.»

M . Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 255, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 421-4 du code pénal par les mots : "et de
1 500 000 F d'amende" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Il parait nécessaire
de prévoir un peine d'amende pour le- terrorisme écologique,
en particulier dans le cas où la responsabilité d'une personne
morale se.ait en jeu.

M . Arthur Paecht, rapporteur pour avis . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 255.
(L'amendement est adopté .)

M. le président, M. Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 256, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 421-4 du code pénal par les mots : "et de
5 000 000 F d'amende" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . François Colcombet, rapporteur. Même motif qu'à
l'amendement n° 255, donc méme sanction.

M. le président . Quel est l ' avis'du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 256.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Colcombet, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 28, ainsi rédigé :

« Compléter ?e texte proposé pour l 'article 421-4 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« Les deux premiers alinéas de l'article 132-21-1 relatif
à la période de sûreté sont applicables au crime prévu
par le présent article. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. :e rançois Colcombet, rapporteur. Il s ' agit encore d'ap-
pliquer la période de sûreté obligatoire dans un cas particu-
lièrement grave.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 28.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 421-5 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 421-5 du code pénal :

« Art. 421-5. - La participation à un groupement formé ou
à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée
par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou de plusieurs
crimes qualifiés, actes de terrorisme, est punie de quinze ans
de réclusion criminelle et de 1 000 000 F d'amende . »

Je suis saisi de deux amendements, nos 257 et 197, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 257, présenté par M. Colcombet, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l ' article 421-5 du code
pénal, après le mot : "crimes", insérer les mots : "ou d'un
ou de plusieurs délits punis de dix ans d'emprisonne-
ment" . »

L'amendement n o 197, présenté par Mme Nicole Catala,
est ainsi rédigé :

« I . - Dans le texte proposé pour l'article 421-5 du
code pénal, après le mot : "crimes" , insérer les mots : "ou
délits".

« Il . - Compléter cet article par les mots : "si l'infrac-
tion prévue était un crime ou de la peine prévue pour le
ou les délits projetés " . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 257.

M . François Colcombet, rapporteur. II s'agit d'une har-
monisation avec les dispositions adoptées à l'article 228-1 du
livre II du code pénal, compte tenu de la correctionnalisation
opérée par l'amendement n° 29 de la commission des lois.
L 'amendement de Mme Catala a été rejeté par la commis-
sion.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 257 ?

M . le ministre délégué à la justice . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 257.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l ' amendement n° 197 de
Mme Catala tombe .

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 29, ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l ' article 421-5 du code
pénal, substituer aux mots : "quinze ans de réclusion cri-
minelle" les mots : "dix ans d'emprisonnement". »

La parole est à M . le rapporteur.
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M. François Colcombet, rapporteur. Il parait excessif de
renvoyer devant les cours d'assises .des complices non immé-
diats, qui se seraient bornés à fournir un support logistique
tel qu'un hébergement ou des faux papiers . Il est proposé de
correctionnaliser cette infraction.

Cette modification nous e été suggérée par des magistrats
qui travaillent à la section terrorisme de Paris, qui ont estimé
qu'il n'était pas nécessaire d'encombrer la cour d'assises avec
certains comparses.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué à la justice . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 422 . 1 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 422-1 du code pénal :

CHAPITRE 2
Dispositions particulières

« Art . 422-1. - Toute personne qui a tenté de commettre un
acte d' terrorisme est exempte de peine si,-ayant averti l'au-
torité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la
réalisation de l'infraction et d'identifier, le cas échéant, les
autres coupables . »

Je suis saisi de trois amendements nos 239 . 30 et 134, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 239, présenté par Mme Nicole Catala,
est ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 422-1 du code
pénal, supprimer les mots : "et d'identifier, le cas échéant,
les autres coupables" . »

Les amendements nÔ 5 30 et 134 sont identiques.
L'amendement n° 30 est présenté par M. Colcombet, rap-

porteur, et M . Toubon l'amendement n° 134 est présenté
par M . Toubon.

Les amendements sont ainsi rédigés :
« A la fin du texte proposé pour l'article 422-1 du code

pénal, substituer aux mots : "et d'identifier", les mots :
"ou d'identifier" . »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir l'amen-
dement n° 239.

Mme Nicole Catala . L'amendement n° 239 est inspiré par
le souci, que j'ai déjà exprimé tout à l'heure, d'encourager le
cas échéant des auteurs ou des complices d'actes répréhen-
sibles - il s'agit là d'actes de terrorisme - à se repentir afin
d'éviter la réalisation de l'infraction, sans nécessairement
dénoncer les autres coupables.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
soutenir l'amendement n o 30.

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement
avait été adopté par la commission à la demande de
M. Toubon . Mais je pense que ce que nous avons dit tout à
l'heure à propos des repentis devrait s'appliquer ici.

Au nom de la commission, j'émets donc un avis favorable
et, à titre personnel, un avis défavorable à l'amendement
n o 30.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon, pour
soutenir l'amendement n° 134.

M . Jacques Toubon . Je regrette que nous soyons en train
d'avancer à reculons.

L'amendement que j'ai présenté a simplement pour but soit
d'inciter à dénoncer l'acte criminel avant qu'il soit exécuté,
soit, s'il a été commis, ce qui est malheureusement toujours
possible, d'inciter ses auteurs ou leurs complices à permettre
à la justice d'identifier, d'arrêter et de concia,-- , .er les cou-
pables.

La technique des repentis ne recherche pas seulement un
effet de prévention, mais aussi un effet de répression et de
dissuasion . Le travail de la justice, de la police et de toutes
les forces de sécurité, c'est d'appliquer le code pénal que
nous sommes en train de voter, de faire que la loi s'applique
dans toute sa rigueur à ceux qui l'ont enfreinte . Ce qui sup-

pose qu'ils scient découverts . Il faut donc que le repenti suit
incité à dénoncer l'infraction et ses auteurs, ou seulement
l'un ou l'autre . En réalité, devant les juges ou les policiers,
cela revient au même.

Ce serait donc une erreur que de revenir sur ce que ia
commission avait adopté sur ma proposition.

J'espère que les navettes permettront d'aboutir à une
notion beaucoup plus efficace du repentir, qui est celle que
je propose.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sou ces
amendements ?

M. le ministre délégué à la justice . Je ne reprendrai pas
les explications argumentées que j'ai développées quand nous
avons examiné la première vague d'amendements sur ce
sujet. Je demande à M . Toubon d'avoir la gentillesse de s'y
reporter. Je lui rappelle simplement que le Gouvernement
s'en tient strictement à l'équilibre atteint par la loi de 1986.
Ce disant, j'ai conscience de prendre des risques : celui de
mettre M. Toubon en contradiction avec son vote de
l'époque, et celui de me mettre moi-même en contradiction
avec le mien.

M. Jacques Toubon. J'allais vous le dire !

M. le président. Nous avons déjà eu ce débat, mais
M. Toubon semble prendre plaisir à s'y plonger !

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Je m'étonne que l'un des arguments
essentiels qui plaide en faveur de ce livre IV du code pénal
est sa conformité à la loi du 9 septembre 1986, loi ô combien
combattue, et avec quelle vigueur et quels procès d'inten-
tions, par ceux-là même qui la défendent ce soir !

M. Gérard Gouzea, président de la commission des lois. Et
inversement !

M. Jacques Toubon . Il y a probablement dans le repentir
de ce soir quelque chose d'obscur qui m'empêche de consi-
dérer cette argumentation comme parfaitement pertinente !

M . le président . Le repentir n'exempte pas de la peine,
n'est-ce pas monsieur le ministre ?

Je mets aux voix l'amendement n° 239.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 30 et 134.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M . le président. Mes chers collègues, je suggère que nous
levions maintenant la séance.

M. le ministre délégué e, la justice . Nous pourrions en
finir avec le terrorisme, monsieur le président.

M . le président . Nous avons marché d'un bon pas, mon-
sieur le ministre !

M. Gérard Gouzes, président de la commission des lois. I1
ne reste que quatre amendements !

M. le président . Soit !

ARTICLE 422-2 DU CODE PÉNAL

M. le président . 4e donne lecture du texte proposé pour
l'article 422-2 du code pénal :

« Art. 422-2. - Toute personne ayant participé au groupe-
ment ou à l'entente définis par l'article 421-5 est exempte de
peine si elle a, avant toute poursuite, révélé le groupement ou
l'entente aux autorités compétentes et permis l'identification
des autres participants . »

Je suis saisi de trois amendements, nO5 240, 31 et 135, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n a 240, présenté par Mme Nicole Catala,
est ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 422-2 du code
pénal, supprimer les mots : "et permis l'identification des
autres participants" . »

Les amendements nO5 31 et 135 sont identiques.
L'amendement n° 31 est présenté par M . Colcombet, rap-

porteur et M. Toubon ; l'amendement n° 135 est présenté par
M. Toubon .
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Ces amendements sont airei rédigés :
« A la fin du texte proposé pour l'article 422-2 du code

pénal, substituer aux mots : "et permis", les mots . "ou
permis". »

La parole est à Mme Nicole Catala, pour soutenir l'amen-
dement n° 240.

M. le ministre délégué à la justice . Déià vu, monsieur
le président !

M. le président . Est-ce votre avis, monsieur le rappor-
teur ?

M. François Colcombet, rapporteur. Oui, monsieur le pré-
sident.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 240.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 31 et 135.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

ARTICLE 422-3 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 422-3 du coda pénal :

« Art. 422-3 - La peine privative de liberté encourue par
l'auteur ou le complice d 'un acte de terrorisme est réduite de
moitié si, ayant averti les autorités administratives ou judi-
ciaires, il a permis de faire cesser les agissements incriminés
ou d'éviter que l'infraction n'entraine mort d'homme ou infir-
mité permanente et d'identifier, le cas échéant, les autres cou-
pables . Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle
à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion cri-
minelle . »

Mme Nicole Catala x présenté un amendement n » 24!,
ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase „u texte proposé pour
l'article 422-3 du code pénal, supprimer les mots : "et
d'identifier, le cas échéant, les autres coupables" . »

M . le ministre délégué à la justice . Même débat.

M . François Colcombet, rapporteur. Méme avis.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 241.
(L'amendement n'est pas adopté.'

M. François Colcombet, rapporteur. C'est un amende-
ment de coherence avec le texte du livre I er adopté par la
commission mixte paritaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 32.
;L'amendement est adopté.)

ARTICLE 422-5 DU CODE PÉNAL

M. le présidant . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 422-5 du code pénal :

« Art. 422-5. - Sans préjudice de l'application des
articles 23 et suivants de l'ordonnance n° 45-2658 du
2 novembre 1945, l'interdiction du territoire français peut être
prononcée, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix
ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable de l'une
des infractions prévues au présent titre.

« L'interdiction du territoire français est assortie de plein
droit de la reconduite du condamné à la frontière à l'expira-
tion de sa peine. »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement
n° 33, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 422-5 du code pénal : "L'interdic-
tion du territoire français . .." (le reste sans changement) . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur . Les termes « Sans
préjudice de l'application des articles 23 et suivants de l'or-
donnance n o 45-2658 du 2 novembre 1945 » signifieraient que
les dispositions pénales sont indépendantes des dispositions
administratives . Un étranger peut être expulsé même s ' il n'a
pas fait l'objet d'une interdiction de territoire français . Cette
indication étant superflue, et même équivoque dans sa rédac-
tion, il est proposé de la supprimer, comme l'Assemblée l'a
déjà fait au livre II.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 33.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 422-4 DU CODE ?ÉNAL

	

ARTICLE 422-6 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 422-4 du code pénal

« Art. 422-4. - Les personnes physiques coupables des
infractions prévues par les articles 421-1, 421-2 et 421-5
encourent également les peines suivantes :

« 1. L'interdiction des droits civiques, civils et de famille,
suivant les modalités prévues par les alinéas premier et 3 de
l'article 131-'25 ;

« 2. L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-26, d'exercer une fonction publique ou d'exercer
;'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'oc-
casion de l ' exercice de laquelle l'infraction a été commise ;

« 3. L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues
par le premier alinéa de l'article i31-29.

« L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne
peut excéder quinze ans en cas de crime et dix ans en cas de
délit .

« L'interdiction d'exercer une fonction publique ou
d ' exercer l'activité professionnelle ou sociale à l'occasion de
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise est soit défi-
nitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne peut
excéder une durée de dix ans.

« L'interdiction de séjour ne peut excéder une durée de
quinze ans er. cas de condamnation pour crime et de dix ans
en cas de condamnation pour délit . »

M. Colcombet, rapporteur, a présenté un amendement
n° 32, ainsi libellé :

« Après les mots "prévues par" , rédiger ainsi la fin du
deuxième alinéa (1 o) du texte proposé pour l'article 422-4
du code pénal : "l'article 131-25 " . »

La parole est à M . le rapporteur .

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 422-6 du code pénal :

« Art . 422-6 . — Les personnes morales peuvent être
déclarées responsables pénalement, dans les conditions
prévues par l'article 121-2, des actes de terrorisme définis au
présent titre.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :
« 1. L'amende, suivant les modalités prévues par l'ar-

ticle 131-36 ;
« 2. Les peines mentionnées à l'article 131-37.
L'interdiction mentionnée au 2 . de l'article 131-37 porte

sur l'activité dans l ' exercice ou à l'occasion de l'exercice de
laquelle l'infraction a été commise. »

M. Colcombet, rapporteur a présenté un amendement
no 34, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 422-6 du code pénal, substituer à la référence "2 ." la
référence "1°" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Colcombet, rapporteur. Amendement de
cohérence avec le texte du livre Ier adopté par la commission
mixte paritaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la justice . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 34.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . La suite de la dicussion est renvoyée à la
prochaine séance .
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DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M . le président . J'ai reçu, ler octobre 1991, de M. André
Lajoinie et plusieurs de ses collèges une proposition de
résolution tendant créer une commission d'enquête sur l'in-
dustrie aut.omo~ile française.

La proposition de résolution est renvoyée à la commission
de la production et des échanges.

Elle sera imprimée sous le numéro 2252 et distribuée.

4

DÉPÔT D'UN RAPPORT
DU CONSEIL NATIONAL DU CRÉDIT POUR 1990

M. le président . J'ai reçu de M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, en appli-
cation de l'article 24 de la loi n o 84-46 du 24 janvier 1984
relative à l'activité et au contrôle des établissements de crédit,
un rapport du Conseil national du crédit pour 1990 .

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui à neuf heures trente, pre-
mière séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n° 2083 portant
réforme des dispositions du code pénal relatives à la répres-
sion des crimes et délits contre la nation, l'Etat et .la paix
publique (rapport n° 2244 de M . François Colcombet, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lat,' on et de l'administration générale de la République).

A seize heures, deuxième séance publique.
S,tite de l'ordre du jour de la première séance.
Eventuellement, à vingt et une heures trente, troisième

séance publique.
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le mardi 8 octobre 1991 . à zéro heure

dix.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
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